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ENTRE NOUS 


| Nous ne sommes pas suspects de confiance abu- 
sive en nous-mêmes et d’excès d’optimisme. Nous 
ne dissimulons pas nos difficultés. Nous n’étouf- 
fons pas les critiques que l’on nous adresse. Si nous 
nous plaignons, c’est de l'excès de discrétion de 
nos lecteurs et de nos amis. 

Les appels que nous prodiguons en cet endroit 
n’ont pas bénéficié d’une audience suffisante. Il 
nous faut insister sans nous lasser. D'autant plus 
que nous sommes encouragés par des symptômes 
favorables. 

D'abord on s'occupe de plus en plus de la 
«€ R.P. ». Pour la louer quelquefois. Aussi pour 
s’accrocher à elle, comme à un des derniers îlots de 
résistance aux flux de conformismes divergents et 
également malfaisants. Par prudence, on ne veut 
pas insister. Quoique quelques mots sur les talons 
de mandats de la veuve de Lapraz, cet apôtre sa- 
voyard du syndicalisme et de la Libre Pensée — 
de Tony Peyre, ancien secrétaire de l'Union F.0. 
de la Loire pourraient figurer en bonne place dans 
les colonnes de l'actif Aussi ces propos cueillis 
sous la plume de gens qui ne sont plus des nôtres, 
mais qui ont l’élégance de nous rendre justice : 
nous devons tant à la « R.P. » 

Il est vrai que l’on nous critique aussi. Et c'est 
bien ce que nous demandons Même lorsque les 


ne ee | 


Le gérant : 





critiques sont contradictoires. On nous demande 
des études plus profondes, plus solides ; on s’éton- 
ne que les jeunes ne se consacrent plus à l’étude 
complète et minutieuse d’un problème. On nous 
demande aussi de suivre l'actualité et de publier 
des articles courts sur les batailles ouvrières. Cette 
contradiction elle-même nous paraît judicieuse et 
justifiable. I1 faudrait dans chaque numéro une 
ou deux monographies et des rubriques actuelles. 
Mais cela demande un réseau étendu de collabo- 
rateurs et de correspondants. naturellement béné- 
voles, c’est-à-dire capables d’entreprendre une be- 
sogne assez lourde en plus de leur travail salarié. 

Ce qui nous paraît également très favorable, 
c'est que notre rédaction s’élargit, se complète, 
sans se renouveler. Ce numéro en apporte la preu- 
ve. Et il indique aussi une tendance syndicale très 
nette. Tendance que nous voulons prolonger et for- 
tifier. 

Mais nous voulons absolument pour nos étrennes 
de 1959, deux cadeaux précieux : 

1) Une trésorerie à l’aise. Des moyens financiers 
qui nous permettent d’envisager l’augmentation du 
nombre de pages, un effort de propagande, même 
la publication de numéros spéciaux. 

2?) Un recrutement intense d'abonnés nouveaux. 

Il faut donc répéter encore nos mots d’ordre. 

Des abonnements, des souscriptions -_ des listes 
de possibles __ des correspondants qui soient à la 
fois des collaborateurs et des diffuseurs de la 
« KR.P. ». 
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AUX SYNDICALISTES 


On affirme que si les syndicats peuvent en- 
core mener une action limitée et relativement 
sfficace, le syndicalisme en tant que mouvement 
n'est plus qu'un souvenir historique — que si 
l'autonomie crqanique des syndicats est a pet 
près maintenue — au moins dans les pays dé. 
mocratiques — il n'y a plus trace d'indépendsn- 
ce réelle dans la conception des idees, l'eéla- 
boration des programmes, la formetion des mi- 
litants. 

C'est là un jugement hôâtif qui ne repose pas 
sur un examen objectif et exact des choses. Au 
sein de qrandes organisations étrangères que 
l'on dit refcrmistes, il s'engage des discussions 
génércles, on formule des initiatives, qui, si elles 
ne déterminent pas souvent une action ouvriere 
d'envergure, remuent l'opinion publique, éclai 
rent, contraignent où genent les qouvernaonts et 
les Jéaislateurs. La centrile américaine, les 
Trade-Unions, les centrales suisse, belge, hollar 
daise affirment constamment leur presence el 
ne laissent queun probleme ouvrier hors de leur 
activité. En Allemagne fédérale, en Italie, au 
Japon l'action syndicale, discutable sans doute, 
n'est jamais négligeable. Nos amis de la ceu- 
trale syndicaliste libertaire de Suède ébranlent 
le conformisme des lourdes machines syndicales 
de Scandinavie. Dans les Etats nouveaux ou 


encore soumis à des diciatures plus ou moins 
fermes, d'Amérique cu Centre et du Sud, d'Asie 


et d'Afrique, on note des signes précurseurs 
d'une naissance d'un syndicalisme indépendant. 
Méme en Fspagne et dans l'empire khrouc 
chevien, la sponianéité ouvriere se decele à 
travers les copareils syndicaux et inquiète les 
maitres des Etats totalitaires. 

En Froence, patrie du syndicalisme révolution- 


naire, les idées syndicalistes animent encore de 
nombreux militints qui lorsqu'ils se qroupent 


interviennent avec plus cu moins de résonance 
à la C.FT.C. (où la minorité de gauche reste un 
puissant facteur de rajeunissement) à la Fédé. 
ration autonome de l'Education nationale. On 
les entend aussi à la C.G.T.-F.O. quelquefois 
dans cerlains syndicats de la C.G.T. 

C'est pour ranimer la foi dans le syndicalis- 
me, pour provoquer des discussions libres qui 
n'aboutissent pas à des consignes fractionnelles, 
pour que se connaissent el se retrouvent ceux 
qui dans tous les syndicats restent fideles à la 
totale indépendance du syndicalisme, que 
l'Union des Syndicalistes a été fondée. Et c'est 
par une rencontre normale qu'elle s'est exprimee 
Sans la Révolution prolétarienne. 

Lo « RP. » entrer le 1" ionvier dans sa 35! 
année. Sauf pendant huit annees cù la libeïte 
était proscrite, sa parution réqulière «a été assu- 





Qu'ils n’oublient pas la « R.P. 


Renouvelez vos abonnements. 


La « R.P. » compte sur vous ! 


C.C.P. 734-99 Paris. 


L'EXAMEN DE NOS COMPTES en dernière page permettra aux cama- 
rades qui nous suivent et nous soutiennent de constater que notre trésorerie 
est un peu a l'étroit en cette fin d'année. 


ment existante ! Nous faisons appel a eux encore une fois, parce que nous 
n'avons pas d'autres bailleurs de fonds : 

Recucillez-en de nouveaux. AVANT 
FOUT, faites une nouvelle souscription immédiate, 


LA REVOLUTION PROLETARIENNE. 


LIBRES 


réee exclusivement par les abonnements et les 
souscriptions, par le dévouement totalement be- 
nevole de ses administrateurs et rédacteurs. Seu- 
le, dans toute la presse, elle a publié tous ses 
comptes, et s ‘est toujours soumise à la libre criti- 
que ae ses lecteurs. 

Depuis 1925, bar ses rubriques et monographies, 
por ses libres debats sur tous les problèmes ou- 
vricrs, elle s'est efforcée de créer et d'entretenir 
une opinion ouvriere. Ses deux collections d'avant 
ci d'aprés auerre apportent une documentation 
aussi étendue que possible — dont la valeur his- 
torique «a été signalée par Edouard Dolléans -— 
sur ie stalinisme, sur le colonialisme, sur la natio- 
ralisation, sur l'Unite syndicaie, sur toutes les 
grandes qreves, sur la situation ouvriere dans 
tous les pays du monde. 

Mais suriout la liberté dont jouissent tous ses 
rcdacteurs permanents ou occasionnels, la volon- 
te de ses fcndateurs d'offrir une tribune libre à 
tous les militants qui ont pu y dire ce qu'ils ne 
pouvaient Cire nulle part, a permis d'engager 
acts campagnes foujours fructueuses, de poser 
ous les problèmes intéressant la classe ouvriere. 


I] faut bien reconnaître que depuis dix ans, 
tous les orqanes qui véhiculaient de libres opi 
nions svndicales ent dieparu : F'Uniie, le Courrier 
synaical le Trait d'Union, la Tribune syndicale, 
les Liaisons syndicales. D'autres, & caractere 
plus politique, mais qui complaient des militants 
syndicalistes comme redacteurs, telles la Lutte, 
la Demccratie proletarienne, Commune, ont dis 
paru egalement. 


On n'a pu continuer à faire paraïtre ni la Re- 
vue syndicaliste de Belin, ni Travail et Liberté, 
organes officieux des syndicats « indépendants 
Notre ami Michei Collinet a dû abandonner 
sa Lettre aux militants. Et nous ne parlons pas 
des publicctions nées en marge du mouvement, 
de ressources mystérieuses et d'inspiration dou 
teuse, qui roissent, sévissent et disparaissent 
sans laisser de traces. 

Lœ « R.P. » offre à tous les militants syndica- 
listes, qu'ils soient ou non responsables esyndi- 
caux, l'hospitalité la lus large possible dans ses 
colonnes. Qu'ils y disent tout ce qu'il faut dire 
sur l'action de leurs crganisations, l'orientation 
du mouvement, ious les problemes sociaux et 
économiques. 

Ce que nous leur demandons en échange, c'est 
simplement d'assurer la continuité d'une œuvre 
dont le caractère unique actuellement justifie 
la nécessité. Qu'ils diffusent la « R. P. », qu'ils re- 
crutent des abonnés, qu'ils songent à la relève 
de ceux dont le devouement est helas ! aussi 
vieux que la revue elle-même. 










la seule revue syndicaliste actuelle- 
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LES MILITANTS ET LES AUTRES 


Etant alle à l'assemblse de l'Union des Syndicalistes 
qui s'est tenue le 15 novembre à la Bourse du Tra- 
vail, j'ai dû la quitter avant la fin. Voici, sans becu- 
coup d'ordre, quelques-unes des réflexions que m'a 
inspirées le r:ppcrt de Guilloré, Elles geuvent se rac- 
corder à celles d'Albert Lemire qu'on a pu lire dans 
la dernière « R.P. ». 


Je ne crois pas que les militants soient aujourd'hui 
sarmi les travailleu-s les spécimens d'une espèce en 
voie de disparition, N'oublions pas que la part la plus 
crarde et la plus ardente de cette sauvage eSpèce 
continue d'être domestiquée, génération aprés gene- 
ration, par l2 P.C. Et répétons-nous que, parmi !es 
militents des nouveiles générations qui sont restés 
des hsmmes libres, la « R.P.» n'est guère lue. ('est 
dommage. Sans cesser d'être elle-même, pour être 
elle-même, elle devrait taire en sorte d'être lue par 
eux et ecrite par eux. 


Mis il n'y a pas qu'eux. 


Comste tenu du détournement ae la p'upari des 
jeunes zèles révolutionnaires par le P.C. — comte 
tenu aussi de l'entrée d'une proportion de plus en 
plus grande des salariés parmi ces « cadres » dont le 
valume devient de plus en plus démesuré dans l'écono- 
mie — on peut se demander s'il n'y a pas dans le 
prolétariat, plutôt qu'un moindre nombre de rnili- 
tants, une distance clus grande entre ces militants 
et les gens de leur classe. Ce fossé devrait être comblé. 
Rien re peut être entrepris qu'à cette condition. 


C'est la un problème que le P.C. n'a jamais néglige 
Lu «RP.» doit se le poser, et elle pourrait contri- 
buer. à le résoudre, dans la mesure de ses movens 
en ne s'adressant pas aux seuis militants, 


L'Urion ces Svndicalistes doit se le poser 
L'action svndic:le peut mourir de devenir une s5péra- 
tion politique, où la Sinécure des rermanents et des 
« bifteckards », mais aussi ds demeurer le monopole 
d'une soignée de militsnts honnêtes, convain:ts, clair- 
voyants, dévoués, toujours sur la brèche et tout ce 
qu'on voudra, mcis céparés de la masse passive des 
Cotiscats. 


atissi. 


La bureaucretiSation des svndicats est à la fais 
un effet et une caus: de citte vaste psssivit:. Er on 
a raison d'incrimirer la pratique des heures supple- 
mentaires, et le <cooter, l'auto ou la télévision pour 
lesquels se font — se faissient — les heures supple. 
mentaïres, Mais ceut-être faudrait-il incriminer aussi 
les militants eux-mêmes. Hors des usines, des chen- 
tiers et des bureaux, ils se retrouvent entre eux, dans 
leur univers. lls s'enchantent de leurs palabres, de 
leur ésotérisme. de leurs prob'èmes, de leur entente 
ou d: leurs désaccords. Ils jonglent avec les sigies. 
Ils se lancent des mstions à la tête. Et ils s'asercoivent 
un beau jour qu'ils ne sont pas épaulés par les autres 
trovsilleurs. et qu'its n‘ont plus de prise sur la réalité. 


Le militantisme est ure passion, tout comme le 
cyclisme, l'amour, la pêch: à la ligne, le jazz, le 
i-rdinage ou la photographie. J'ai toujours admiré que 
certains de ceux qui donnent tout leur temes à leur 
parti ou à leur syndicat aïent l'air de s'attendre à 
quelque reconnaissance pour un dévouement où is 
trouvent leur joie et un <entiment vif de leur imcor- 
tancz. Cette raison de vivre que le militant s'est 
découverte ne devrait pas l'isoler, au contraire, de 
ceux aui en ont trouvé une autre — joueurs de 
football, peintres du dimsnche — ou qui n'en ont 
pas trouvé du tout, de ceux qui peut-être ne jugent 
aucune cause digne qu'ils lui consacrent cette vie 
unique qu'est la leur. 


« 


Qui sait s'il ne faudrait pas reprendre, à l'adresse 
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des militants, ie mot de Talleyrend : « Pas de zèle » ? 
Du moins pourraient-ils s2 demander si leur zèle s'em- 
ploie pour le mieux. Ce qui est souhzitable, c'est 
qu'avec moins de passion, moins d'cbnégation, tous 
les salariés en viennent à s'occuper, peu où £rou, 
tont bien que mal, de leurs propres affaires. Une 
conditisn en est evidemment la réduction de la du:ée 
du travail, et il importe de réveiller l'esprit qui avait 
fait réclcmer les 40 heures. Mais on p:ut 5e deman- 
der si ce n'est pas parce que les militants ont trop 
fair que les autres ne font plus assez. 


Je songe, par exemsle, à des camarad:s qu: js 
rencontrais naguère au comite de rédaction de feu 
« La Commune », à ces dirigeants du Syndicat natic- 
mal d: l'Enseignement secondaire (S.N.E.S., pour les 
initiés) que sont Ruff, Cheramy, Letonturier. Voila 
des militants assez loin de représenter authentique- 
ment les cotisants pour qui 1ls luttent, par qui ils ont 
até élus, et aux yeux de qui ils ont pour mérite prin- 
cipgal de n'être pas communistzs. Le Syndicat n'est-il 
pas entré dans |: même au-delà que le Parlement ? 
ar l'élection des responssbles syndicaux la masse des 
professeurs syndiqués n'a fait que se décharger entre 
leurs mairs du soin de ses affiires, tout comme Île 
ceucle franccis vient de se décharger du soin des 
-ennes entre les moins du Général. Paternalisme 
partout. En dépit d'eux-mêmes, ces militants Sont 
des « bonzes ». 


[w, 


"3 


ll s'agit là du syndicsit auquei j'appartiens. Aütant 
que je sache, le Synaicat des Irstituteurs souffrs du 
même mal, encore que moins gravement. L'éparpille- 
ment d'un grand nombre de ses membres dans le: 
écoles ruralss n'est d'ailleurs pzs fait pcur l'en pré- 
cerver. C'est un mal qu'il ne faut pas se d'ssimuler 
auand on s'enorgueillit de voir au Congrès de |: F.E.N 
le rancort d'activité azprouvé à une maiorité supe- 
-ieure aux 80 %% du réiérendum. 

On sait qu'un remède héroïque est essaye par qu:!- 
ques militants du g'oup: « Soci-lisme ou Barbarie ». 
À les entendre, il faut rompre radicalement :ivec 
l'appareil des syndicats et s'organiser d'une manière 
cutoncme dans chaque entreprise. Chez Rencult, par 
exemple, :l s'aait nour commencer d':btenir aue tout 
um chacun s'exorime d:ns « Tribune ouvrière ». 

l! me semble qu'ure tille ex=ér'ence (raspelant 
l'aosarition des chop-ctewards dans les entreprises 
anrlaises), evec c2 qu'il est inévitable et peut-être 
souhaitable qu'elle ait d'intransigsant, doit trouver 
dans l« RP.» un écho. Et n'v a-t-il pcs là un effort 
pour réeliser dans le cad-e d'une entreprise ce que 
ce pronnce la «RP.» elle-mêm:? Quand elle ne 
servirait qu'à a'quillonner les bureoucrates des syn- 
dicats où à rerdre leurs militants plus conscients de 
l'insuffisance des licisins entre n'imso-te quel'e 
« avsmt-aarde du prolétariat » et 1: gros de l'armée, 
cette tentativz me serait pas vaine. 

Et peu importe que les auteurs en soient les trots- 
kistes {comme il importe peu qu: RUuff ou ces amis, 
ainsi au’il a été dit le 15 rovembre, soient d£s trots- 
kistes. d'ailleurs ennemis des précédents. comme il 
ce doit}. Et peu imvortent les rebuffades. Si les crma- 
rades de « Tribune ouvrièrs» ne veulent nas écrire 
dans la « RP.», ils n’empêchent 06 la «RP.» de 
re-roduire ce qu'ils écrivent. Des bulletins analogues 
à « Tribune ouvrière » sent ronéotypés dans d'autres 
entreprises : pourquoi la «R.P.» n'y nuiserait-elle 
pas — ainsi qu'à d'autres sources — de aurai faire 
une revue de la presse ouvrière à laquelle elle donne- 
rait autant de plsxe et de régularité qu'aux lettres 
des lecteurs ou aux lettres de l'étranger? S'il s'aait 
de rendre la « R.P.» plus vivante, voilà une proposi- 
tion crat:qus. 


Elle sero d'autant plus vivante qu'elle sera Elus 
ouverte. C: qu'elle « à dire, il faut qu'ele le fosse 
entendre non seulement aux militants qui demeurent 
rassemblés autour d'elle, mais aussi à ceux qui Se 
sont rencontrés ailleurs. Jemais on n'a fini de dépouil- 
ler le sectarisme et l'inutile orqueil d'avoir raison. 
On s'en rend compte à !’Union des Syndicaliste:. 
Que nous importent le marxsme de ceux-ci au le 
christianisme de ceux-là ? Prenons garde aux compor- 
tements plutôt qu'aux idéologiis. À quoi bon r:mpre 
des lnces contre ces moulins à vent que sont Îles 
« ismes», tous les « ismes » ? 


Et encore une fois il ne faut pas songer seulement 
aux militants, mais aux autres. Peut-être la « RP. » 
devrait-elle se départir un peu de son austérité, Est- 
ce un mérire qu'ele soit moins plaisante à lire que 
« l'Express » ? Peut-être pourrait-elle trouver :a ma- 
nière à s<lle de faire une plsce au sport, aux filme, 
aux chansors. Si ce n'est pas là une p'position 
sacrilège, c'est encore une proposition pratique. 


Mais comment savoir ce qu'en penseraient, outre 
2e lecteurs de la « R.P. », s:: lecteurs possibies ? 


G. LAMIZET. 


REPLAÇONS L'ACTION SYNDICALE 
DEVANT SES VERITABLES BUTS 


Je crois qu'il ne serait pas mauvais d'envisager 
une enquête dans la &« R.P. », dont le sujet serait 
les changements structurels et psychologiques qui 
se sont produits dans la classe ouvrière depuis en- 
viron un quart de siècle. 


Au congrès de la C.G.T. à Lyon, après la guerre 
de 14-18, Pierre Monatte cans son intervention, 
montrait que les apôtres äu syndicalisme étaient 
devenus des administrateurs. Désormais sur le plan 
sociologique l'on peut montrer qu'à l'intérieur de 
ja fiction prolétarienne se développe une mentalité 
bourgeoise qui tient en échec dans la réalité immé- 
diate les concents classiques d'un certain marxisme 
absolument figé. Pour le constater il n'est nullement 
besoin d'aller outre-Atlantique ; chaque jour dans 
notre vie qui ne s'aperçoit que le prosélitisme gé- 
néreux des fondateurs du syndicalisme (les apôtres) 
a fait place à une exploitation farouche de l'échelle 
des conditions de salaire par les administrateurs 
syndicaux (car ils sont devenus ça et uniquement 


Ca ). 


Une bourgeoisie basée non plus sur les titres de 
rente ou la possession des moyens de production 
ou de la terre ou de la construction ou des fonc- 
tions libérales, s'est formée à l'intérieur du monde 
travailleur, mettant en avant pour exiger des avan- 
tages spéciaux, toute la gamme des connaissances 
supérieures (réelles ou fausses, car quelquefois sim- 
plement l'entregent sert de catapultage vers les 
sommets). Quelle que soit la nature de ce phéno- 
mène, le résultat est que la notion syndicaliste de 
lutte s'en trouve faussée, paralysée, noyée dans 
une vaste impuissance à conquérir des réformes de 
fond (réduction de la journée de travail, nivelle- 
ment des conditions générales d'existence, etc.). 
Vaste problème. 


Je regrette d'autre part le titre donné à mon 
papier dans le dernier numéro de la « R. P. » 
« Place aux bras nus », qui aurait dû être exvliqué. 
Je précise que c'est Delécluze, le vieux chef com- 
munard qui mourut en chapeau haut-de-forme sur 
la barricade du boulevard Voltaire et qui, dans une 
proclamation in extremis aux Parisiens, devant la 
gabegie des états-majors de l'insurrection, alors que 
tout était perdu, crut bon de lancer la fameuse 
phrase : « Place au peuple aux bras nus ! ». 


Cette citation n'a de valeur que si on l’applique 
par comparaison avec la Commune de 1871 à notre 
mois de mai 58 où le peuple (au sens où l’entendait 
Michelet) ne pouvait que se faire massacrer inu- 


tilement (bien sûr, sans chapeau haut-de-forme). 


En 1934 Jouhaux malgré ses mauvaises fréquen- 
tations avait fait confiance à la grève générale 
en 1958 tous les généraux du syndicalisme ont pré- 
féré ne rien risquer et pour cause ! Le fiasco aurait 
été démoralisant. 

Je crois que c'est en replaçant l'action syndicale 
devant ses véritables buts, en utilisant tous les 
movens compatibles de l’époque vécue que l'on de- 
vrait redonner de la vigueur et de la logique à 
toutes nos revendications. S'abandonner à des for- 
mules aussi généreuses qu'elles soient, c'est à la 
manière de Delécluze donner un coup de chapeau 
‘haut-de-forme ou pas) à la mort de toute espé- 
rance, visant à des conquêtes intelligentes (partage 
logique des richesses nroduites). 

Des camarades d'usine m'ont accroché sur ma 
prétendue phobie de l'auto « démocratique ». S'ils 
ne m'ont pas traité de croùûlant ils pensent sûre- 
ment que je suis bel et bien un « amorti » pour 
parler comme les « Tricheurs ». Je maintiens inté- 
gralement ma thèse qui débusque aussi bien les 
théoriciens de la « paupérisation généralisée » du 
prolétariat, que ceux qui se voilent pudiquement la 
face devant le terrible coin enfoncé dans le monde 
du travail, séparant ceux qui sont mal payés, 
de ceux aui sont relativement bien payés. Cer- 
tes, jadis ce phénomène existait déjà, mais la ten- 
dance présente va tellement dans le sens de l'exa- 
gération qu'elle déséquilibre terriblement l'action 
syndicale. Celui qui est bien nourri, bien logé, et 
le reste (je n’insiste pas sur la possession de la ba- 
enole qui représente pour les « fanatiques » bien 
souvent du moins pour les moyens salariés de ter- 
ribles restrictions). Je sais aue le fait d'aborder 
certains problèmes sous l'angle où ie me place, 
peut avoir quelque chose de désagréable et je m'en 
excuse. Je n’y peux rien et je crois que se conten- 
ter de raisonnements abstraits d'images d’'Epinal 
(bourgeois pansu, le ventre barré d'une chaîne d'or, 
en haut-de-forme, prolétaire en casquette, costaud 
tenant la hampe d'un drapeau rouge, etc), cons- 
titue une sorte de trahison intellectuelle à l'égard 
de l'idéal que nous défendons. 


Pour 1959, la « R. P. » se devrait d’enquêter sur 
ces questions auprès de nos meilleurs écrivains, de 
ceux aui sont vraiment partisans de voir changer 
la condition nrolétarienne, même en piétinant les 
schémas simplistes et les imageries « révolution- 
naires » bonnes tout au plus pour les patronages. 


À. LEMIRE. 
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Continuons de rendre à César... 


Au moment où j'écris cette chronique, César n'est 
pas encore parti pour son quatrième voyage en Al- 
wérie, 

Ne préjugeons pas. Nous nous éticns déjà bien 
trop pressés de tirer des conclusions trop optimistes 
de la conférence de presse du 24 octobre, II n'y a 
hélas ! que pour le maréchal Juin que la guerre 
d'Algerie est terminée, encore dit-il « virtuelle- 
ment » terminée, Et comme ce maréchal est en 
inéme temps académicien et qu'on peut. à la rigueur. 
supposer qu'il connait le francais cela veut dire 
que la guerre continue. 

La politique de César est encore ambiguë. Faut- 
il penser qu'en Algérie. il est tombé sur un pre- 
mier bec tqui ne serait que le premier d’une série) ? 
Aurait-il déjà révélé qu'il n'est qu'un César d'opé- 
rette, tandis que les vrais maitres de l'Algérie, ayant 
a la fois repris le poil de la bête et la direction 
des opérations, sont maintenant bien partis pour 
remporter la victoire, sinon en Algérie, mais dans 
la métropole méme ? Ou bien, au contraire, ce 
rusé -— comme dit Robert Louzon — ne nous aurait- 
il nourris de bonnes paroles qu'en instance de mets 
plus épices, plats de résistance de sa vraie politi- 
que ? 

Nous n'allons pas tarder à être édifiés. On peut 
compter sur nous pour continuer de rendre impar- 
lialement à César tout ce qui lui revient. Si, en 
esprit et méme, quand nous le pouvons. en ac- 
tion nous sommes « dans un autre univers ». 
il n'en reste pas moins que. bon gré mal gré, nous 
sommes bel et. bien entrainés derriere son char (ou 
embarqués sur sa caravelle). 


* 
CE 


Pour ce qui est de Ia politique intérieure. Cesar 
nous à donné un premier apercu de sa manière en 
refusant au « ministre dépensier » qu'est le minis- 
tre de l'Education Nationale, les quelque soixante 
milliards de supplément de crédits qu'il sollicitait 
dé son collègue Harpagon. Il s'agissait non de &ré- 
dits de fonctionnement. mais d'équipement ; pou 
parler un langage accessible à tous : il s'agissait 
6n application d'un pian d'urgence, de donner à 
i Université française ies moyens « d’être à la page ». 
cest-à-dire de répondre convenablement aux don- 
nees Cémographiques, techniques et scientifiques 
d'aujourd'hui. 

Ii parait que César ne voit pas la grandeur de 
ce côté-là, Mais son impériale décision est lourde 
de signification. 

Je dis : impériale décision, car. à la connaissance 
du bon peuple. elle n'a soulevé aucune rumeur dans 
la cohorte des serviteurs fidèles. Comment a réagi, 
selon vous, le ministre de l'Education Nationale, 
présumé responsable A-L-il dit, comme on pou- 
vait raisonnablement $s'v attendre et avec toute la 
déférence nécessaire « Sire, vous jugerez certai- 
nement que ie ne puis demeurer, ne serait-ce qu'en 
apparence, le maitre d'une politiaue différente de 
celle qu'à votre service, j'avais préconisée. Daignez. 
s'il vous plait, me rendre ma liberté » ? 

Non, M. Berthoïin n'a rien dit de semblable. Il 
A « encaissé », ce qui. en l'occurence, n'est vraiment 
qu'une facon de parler. 


* 
* 5 


Mais parmi ses lieutenants intrépides, y en aurait- 
il un qui fasse quand même preuve de personnalité, 
qui se risque à prendre ses aises et à se donner 
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de l'air ? Eh bien ! oui, il y en a un, et il s'appelle 
Guy Moilet ! 

Ce « camarade président » a donné au Corriere 
della Sera une interview bien tapée. Interrogé à la 
veille du scrutin du 23 novembre, il envisage les 
inconnues de cette consultation du bon peuple et il 
dit 

« La secoiïide tinconnue; esf representée par ce 
million et demi de voit communistes qui, lors du 
niobiscite, se sont nrononcées pour de Gaulle ». 

Ce n'est plus une inconnue depuis. Mais je pense 
que vous avez souligné comme moi, camarades, le 
mot inattendu de cette déclaration : plébiscite. Com- 
me nous. M. Guy Mollet rend à César ce qui lui 
appartient : il ne dit pas référendum, il dit : plé- 
biscite. Le 28 septembre, ce fut un plébiscite, comme 
l'affirmaient les communistes. À ma connaissance, 
M. Guy Mollet n'a pas démenti ce propos. Quant 
au Général, eh bien ! lui aussi, il a « encaissé ». 

Mais l'éminent président ne S'en tient pas à des 
considérations sur le passé, il se lance dans les 
prévisions 

« le prestige du général sera soumis à une usure 
d'autant plus intense que plus grandes sont les 
illusions que l'on se ail sur ses pouvoirs thauma- 
turgiques et que plus cuisantes de ce fait seront 
les désillusions.… De Gaulle n'inauqure pas le carna- 
va}, il inaugure le caréme. 

Nous n'aurons donc pas. s'il faut en croire le pre- 
iier commis du patron. un César de carnaval, mais 
un César de caréme ! 

Pour une fois, nous serions enclins à accorder 
quelque crédit au ministre d'Etat du Général. 

\Mais. les rats quittent-ils déjà le navire ?.… 


L'unité syndicale vue de la C.G.T. 


Il est possible, sinon probable, que ia C.G-:T. 
amorce un tournant sur la question de l'unité. 

L'article de Marcel Paul dans « Le Peuple » 
(organe officiel bimensuel de la C.G.T. — numéro 
du 15 novembre) n'indique pas encore nettement 
ce tournant, mais 1i laisse ouvertes toutes les pos- 
sibilités,. ‘ 

El s'intituie : « Le inoteur de l'unité ». Un beau 
titre, Si l’on comprend bien, ce moteur serait l'unité 
d'action revendicative telle que viennent d'en don- 
ner l'exemple les quatre fédérations de l'Energie. 
« L'unile d'en haut & son origine, s& Source en bas ». 
On voit lé theme : apparemment, rien de change. 

Mais c'est plutôt dans lie ton que l’on pourrait dé- 
celer ies premiers signes d’un tournant possible. 
Voyez déjà la conclusion 

« …l® personnel, du poste Île moins tmportant à 
celui le plus élevé (pas de tournant sur la hiérar- 
chie !), fait la démonstration que l'unité est pos- 
siole, réalisable et que, gräce à elle, l'espérance dû 
progrès social redevient raisonnable. » 

Allons, il v a donc de j’espoir. La scission, œuvre 
maléfique des « hommes des trusts », selon fl'au- 
teur de l’article, va être vaincue. La porte est ou- 
verte pour la reconquéte des avantages de 1946, du 
temps où un certain Marcel Paul était ministre de 
ia Production industrielle, 

À ce propos, Marcel Paui affirme à deux reprises 
dans son article que, depuis 1946, le pouvoir d'achat 
du personnel de j'Electricité et du Gaz a baissé de 
plus de 35 %. Est-ce exact ? Aucune donnée n'est 
fournie qui puisse étayer cette affirmation (du 
moins, dans l'article en question). Nous aimerions 


savoir ce qu'en pensent Delsol et ses camarades du 
Gaz de banlieue. Avouez que, si c’est vrai, cela mé- 
rite d'être crié sur les toits. 

Pour en revenir à l'unité, Marcel Paul dit le plus 
grand bien de la Fédération nationale C.G.T. qui 
« resta, malgré tout, la grande jorce principale du 
personnel, la grande jorce d'unité. » 


Il ajoute cependant : 


« Mais la division est un fait moral autant que 
matériel ; même si les scissions ne touchent qu'un 
liers où un quart du versonne!l, la lutte de l'en- 
semble est beaucoup plus difficile. » 

Voilà de l’objectivité ! D'ici à ce que les dirigeants 
de la C.G.T. redeviennent les « pionniers » de l’unité 
syndicale, il n'y a peut-être pas loin. Le M.S.U.D. 
(Mouvement pour un Syndicalisme Uni et Démo- 
cratique) ne serait plus qu’un vague compagnon de 
route. Forestier doit bien connaitre la musique. J'ai 
idée que cetie musique-là ne lui plait pas beaucoup. 
On étouffe aussi, en embrassant. De ce côté-là, 
quand un tournant est pris « à la corde » et qu'il 
s’agit alors de crier : Vive le Roi ! », peu importe, 
qu'hier encore on criait : « Vive la Ligue ! ». 


Peut-on éviter une crise économique? 


Sous ce titre, « Le Monde » du 27 novembre pu- 
blie un article de M. Chalandon, membre du comité 
central de l’'U.N.R. En somme, c'est un des « nou- 
veaux messieurs ». J'imagine qu'il doit être l’écono- 
miste-maison. 

Il me parait intéressant de confronter ce qu’il dit 
avec ce que j'écrivais, sur la même question, dans 
le précédent numéro de la « R. P. ». Ma prise de 
position sur la crise et ses remèdes possibles a sus- 
cité quelques réactions chez nos camarades ; je 
dois dire que, pour la plupart, elles furent favora- 
bles, 

Si j'y reviens aujourd'hui, c'est pour confirmer, 
à la lumière de j'article en question, que le gros 
patronat et son expression politique nouvelle ne 
voient pas nécessairement les choses comme M. 
Pinay, et que leur intérêt les pousse, à l’occasion, à 
se donner des airs « progressistes ». 


C'est assez scabreux de se chercher ainsi des cau- 
tions dans le camp des superbes. Ça ne m'a pas 
réussi avec M. Mendès-France dont pourtant je ne 
disais — et ne pensais — que du bien ! On ie verra 
par la lettre qu'il a envoyée à la « R. P. ». Mais 
je cours auand méme le risque, étant donné que 
ce M. Chalandon va probablement devenir un au- 
gure. 

Passons sur le drame de « la hausse des salaires 
qui, anticipant le développement de la production, 
a rompu la stabilité des prix en 1957 ». C’est une 
chanson bien connue. Mais voyons le tableau de 
la situation économique actuelle 


« Ca et là Les entreprises réduisent peu à peu leur 
production. Dans certains secteurs, les 40 heures ne 
sont pas atteintes. Il va en résulter une diminution 
du pouvoir d'achat qui sera d'autant plus sensible 
que ce sont les heures ce travail payées le plus cher 
qui disparaissent les premières. La réduction du pou- 
voir d'achat engendrera à son tour une diminution 
des heures de travail : ainsi risque d'être déclen- 
chée une réaction en chaîne dont les conséquences 
deviendront incontrôlables à partir du moment où 
les industries-clés en subiront elles-mêmes les ef- 
fets ». 


La description et la prévision sont correctes. Mais 
notre auteur passe délibérément à l'attaque de la 
politique financière des derniers responsables : 

& cette politique aéflationniste ne saurait être 
poursuivie plus longtemps sans créer de graves per- 
turbations. Ce n'est nas sans inquiétude que l’on 
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peut voir aujourd'hui les autorités monétaires main- 
tenir aes restrictions de crédits qui vont réduire 
dangereusement l’activité des industries productri- 
ces de biens durables. » 


Et M. Chalandon invoque le souvenir de l’expé- 
rience Laval de 1935 pour mettre au défi un gou- 
vernement « si fort soit-il », d'assumer jusqu’au bout 
les conséquences politiques d’une déflation systéma- 
tique. Que faut-il donc faire ? Ecoutons l’économis- 
te-maison 


&« il faut rechercher moins la diminution des 
dépenses que l’accroissement potentiel des recettes, 
que seul le développement de la production est en 
mesure d'assurer. Notre économie ne peut échap- 
per à l'inflation que par une fuite en avant. » 


Moi, j'avais parlé de « marcher, à flanc de co- 
teau, sur le versant de l'inflation », L'image était 
moins audacieuse, mais je ne suis pas économiste 
de la même maison. Pour qu'on ne se trompe d'ail- 
leurs pas sur nos vrais maîtres, sur les « princes » 
que nous avons maintenant, M. Chalandon tient à 
préciser 

« Imposer à la sidérurgie, à l’industrie de la cons- 
truction électrique où mécanique ou même à l'auto- 
mobile une récession dans les circonstances actuel- 
les reviendrait à pénaliser des entreprises qui ont 
jait les plus gros efforts techniques et qui sont de 
ce fait les principaux exportateurs de notre pays. » 


Bien entendu, nous n'étudions pas cela en dilet- 
tantes : quand les superbes se trompent de politi- 
que, ce sont les humbies qui trinquent. Ils ont déjà 
commencé de trinquer ! Mais il n’était sans doute 
pas mauvais de leur montrer que les nouveaux 
maitres qu'ils viennent de se donner « démocrati- 
quement » avaient une politique de rechange. Tant 
pis pour eux s'ils $e reposent trop sur celle-ci ! 

Une dernière citation pour ouvrir peut-être de 
nouvelles perspectives sur la politique algérienne et 
africaine en général : « C’est l'excès des charges im- 
productives, dont les principales sont la défense 
nationale et l’ensemble des dépenses de la zone 
franc, qui crée le danger injflationniste ». 


Comment trouvez-vous cela, sous la plume d'un 
membre du Comité central de l’'U.NR. ? 


Notre assemblée générale 
du 15 novembre 


Elle s’est tenue à la Bourse du Travail et, après 
avoir lentement démarré devant un nombre ré- 
duit de camarades, elle a fini par prendre tournure, 
à la fois dans l'effectif des présents et dans l'inté- 
rét de la discussion. Les camarades s’en sont dé- 
clarés satisfaits. 


Le rapporteur, Guilloré, parle d’abord de cette 
question des présents et des absents. Il est diffi- 
cile de trouver un jour et une heure qui rendent 
tous les camarades disponibles ; il propose en con- 
séquence de convoquer nos réunions alternative- 
ment le samedi après-midi et le vendredi soir. 


Il remercie d'abord les camarades qui nous ont 
permis de nous réunir à la Bourse du Travail. Il 
fait le tableau de la situation de l’Union dans la 
situation générale de la classe ouvrière. Il rappelle 
ce que nous avons fait dans cette dernière période 
de mutation Ges institutions bourgeoises. « Nous 
avons mis l'accent, dit-il, sur les vrais problèmes ». 
Iis sont là encore, non résolus : l’Algérie d’abord, 
la crise économique ensuite. 

Nous n’entendons nullement nous substituer aux 
organisations syndicales, mais, conscients de la né- 
cessité d'un syndicalisme de masse, nous n'en 
croyons pas moins indispensable le syndicalisme 
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d'affiniié. Nous sommes un cercle d'étude et de 
travail. 

Le rapporieur esquisse une étude qu'il faudrait 
poursuivre et approfondir sur les opinions et COom- 
portements des organisations syndicales réelles. Il 
insiste surtout sur le M.S.U.D. (Mouvement pour un 
Syndicalisme Uni et Démocratique) ei aemance aux 
camarades de reprendre sur ce sujet une discussion 
déjà ouverte, Il n'oublie pas les groupements ou- 
vriers hors des syndicats. 

Les brochures que nous avons fait paraitre, avec 
des succès divers, ont eu pour but justement la vul- 
sarisation ces vrais problèmes, dans l'esprit et la 
pratique de l'internationalisme. Nous en avons d'au- 
tres en projet, mais nous devrons rééditer celle qui 
traite Ge la Charte d'Amiens : elle est pour le mo- 
ment épuisée, mais on nous la réclame de part et 
d'autre. 

Nous formons aussi le proje;: de préparer une 
conférence nationale des cercles ou individualités 
membres ou sympathisants de l'Union des syndica- 
listes. 


Guilloré conclura sur le sujet de la « R.P. ». Cette 
revue est la seule revue syndicaliste encore exis- 
tante. Sa santé nous est précieuse. Il faut que nous 
ayons sur ce point une explication franche et com- 
plète. La « R.P. » doit être la revue de tous. Elle a 
été l'œuvre d'une génération non encore remplacce. 
11 faut absolument assurer la relève ; il nous faut 
des jeunes. Le rapporteur croit que pour eux, bien- 
tôt, l'heure de l’anarcho-syndicalisme (au sens large 
du terme) sonnera à nouveau. 


Mercier ouvre la discussion sur ie rapport en 
demandant de « faire passer dans le concret » les 
propositions qu'il contient. Chacune de nos réunions 
cevraic étre centrée sur un sujet précis avec un raD- 
porteur compétent dûment sollicité. 

Le travail relatif aux informations confédérales 
lui paraît de première nécessité. La brochure éven- 
tuelle sur l'Algérie devrait s'étendre aux problèmes 
généraux des pays néo-indépendants. 


Thersant relève dans le rapport un pessimisme 
exagéré. Pour lui, en tenant compte des moyens, le 
bilan est positif. L'existence de l'Union des synüi- 
calistes ne peut être remise en question. Mais il 
nous faudrait un siège et un organe. La « R.P. » 
est-elle cet organe ? Son statut par rapport à nous 
devrait être précisé. En tout cas, cela ne doit pas 
entrainer de conflit. C'est vers la C.G.T. que nous 
devons regarder car il y existe de nomoreux élé- 
ments d'opposition, Thersant est favorable au 
MS.U.D. Il demande qu'on n'oublie pas l'objectif 
des cercles industriels et préconise la liaison avec 
le cercle des correcteurs. Enfin, il se déclare en 
désaccord formei avec l'expression « anarcho-syn- 
dicalisme » employée par le rapporteur. 


Hoyez, du syndicat des charpentiers en fer, re- 
trace un peu l'histoire récente de son organisation. 
« Le chemin des charpentiers en fer, dans la C.G.T, 
n'est pas bordé de roses ». Il cite des chiffres tout 
à fait impressionnants sur la chute des effectifs 
dans la Fédération du bâtiment C.G.T. Les élec- 
tions aux comités d'entreprises ne sont pas un bon 
critère. Hoyez pense qu'on en viendra à la réunifi- 
cation. Pour lui, le M.S.U.D. est à l'avant-garde de 
ce mouvement. I1 se développe. Il faut y participer 
agtivement. 


Samson, du syndicat autonome des métaux, essaie 
d'analyser la confédération autonome, ce qui n'est 
pas facile, étant donné tous les courants qu'on y 
rencontre et la confusion qui y règne. Il faut en 
effet trouver le moyen de parler aux jeunes un 
langage qu'ils comprennent. De ce point de vue, Si 
lui, Samson, comprend très bien et approuve la 
diversité des opinions qui se font jour dans la 
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« B.P. », souvent les jeunes, au contraire, pourraient 
l'incriminer de ne pas savoir ce qu'elle veut. 


Maurice Kirsch déclare passionnante et non oi- 
seuse la discussion sur anarcho-syndicalisme et syn- 
dicalisme révolutionnaire. Il propose de s'en tenir 
à syndicalisme indépendant. Les difficultés que tra- 
verse la C.G.T. pourraient l'inciter à soutenir une 
politique d’unification syndicale comme courroie de 
transmission vers le pouvoir. Pour lui, on constatera 
l'emploi de plus en plus rare des formes violentes 
de la lutte de classe. Une certaine fonctionnarisa- 
tion du prolétariat nous oblige, non à abroger, mais 
à compléter la Charte d'Amiens par une nouvelle 
analyse du prolétariat et du patronat. 


Simon signale la croissance du courant unitaire 
dans la FE.N. (Fédération de l'Education Natio- 
nale), son opposition au syndicalisme d'Etat et la 
« minorisation » toujours plus grande du courant 
communiste. 


Barton dit que les brochures d'aujourd'hui ne sau- 
raient avoir le méme contenu que les brochures 
d'agitation des premières années du mouvement 
syndical. Ne sous-estimons pas les jeunes : ils ont 
besoin d'idées. Nous devons leur fournir à la fois 
les faits et les idées. Il approuve complètement 
Mercier sur la nécessité de meubler nos réunions 
par un rapport sur un problème précis. Selon lui, 
la « R.P. » ne nous a guère apporté quelque chose 
de neuf, depuis quelques années. Il faut « donner 
au poids à la « R.P. ». 


Hagnauer pense au contraire que la « R. P. » 
äonne du nouveau, ne serait-ce que les articles de 
Barton lui-même. Mais, comme dans l'auberge es- 
pagnole, on n'y trouve que ce qu'on y apporte, Pou- 
voir dire tout ce qu'on pense, c’est la qualité irrem- 
placable de la « R.P. ». Et c’est pourtant ce qui 
parait retenir certains d'y écrire plus souvent ! Les 
raoports entre la « R.P. » et l'Union des syndica- 
listes sont très étroits et rien ne s'oppose à ce qu'ils 
le deviennent davantage encore. Hagnauer envisage 
une collaboration possible avec le MS.UD. Dans 
cet effort d'éducation syndicaliste, qu'y a-t-il d’au- 
tre en dehors de nous ? Il nous faut toucher et 
convaincre les camarades qui ont des préventions 
contre nous. particuliérement au sein de FO. 


Sadik déclare : « Vous vouliez des jeunes ? en 
voilà ! ». Il signale la revue « Révoltes » qui est 
une tribune de jeunes et qui étudie sérieusement 
les problèmes. Les heures supplémentaires, voilà la 
auestion dominante dans la situation ouvrière ac- 
tuelle ! Sadik montre aussi comment on joue des 
« avantages sociaux » pour réduire le salaire effec- 
tif. Il faut s'opposer au « robotisme ». 


Dichamp, du syndicat autonome du bâtiment, 
montre qu'il y a actuellement un courant vers 
l'autonomie. Il en veut pour preuve les lettres inat- 
tendues au'il recoit de province. Il pense aussi que 
c'est vers le M.S.U.D. qu'il faut s'orienter. Au sujet 
de la brochure : « Est-ce que le bâtiment va ? », 
il en voit l'écoulement naturel par les adhésions 
au syndicat autonome du bâtiment. Il regrette 
qu'un chapitre sur la décentralisation industrielle 
nécessaire air « sauté », alors qu'il y tenait beaucoup. 
Les conditions actuelles de l'emploi dans le bâtiment 
provoquent un abaissement réel des salaires. Di- 
champ nous informe aussi qu'une partie même du 
patronat est opposée à l'association capital-travail 
préconisée par de Gaulle. 

L'heure avancée et la dispersion rapide des ca- 
marades ne nous ont pas permis de terminer sur un 
plan de travail très net. Nous essaierons de « faire 
passer dans le concret » les différentes propositions 
que la discussion très large a mises en évidence. 


R. GUILLORE. 


LES POSSIBILITÉS DE FORCE OUVRIERE 


La C.G.T.-F.O. aura onze ans d'existence fin dé- 
cembre. Les prévisions de la C.G.T. selon lesquelles 
F.O. ne vivrait pas ne se sont donc pas réalisées. 
Les débuts furent certes très difficiles pour la plu- 
part des fédérations aui avaien£s tout à constituer, 
syndicats et documentation, et qui manquaient de 
cadres. F.0. eut l’heureuse idée de créer le centre de 
formation des militants qui a beaucoup contribué à 
l'éducation syndicale de jeunes camarades et la si- 
tuation s’est ainsi peu à peu améliorée. Actuelle- 
ment, fédérations, unions départementales et syn- 
dicats peuvent compter sur des cadres sérieux et 
compétents. 

La C.G.T.-F.O. est maintenant bien assise ; elle 
n'a sans doute pas atteint l'objectif qu’elle s'était 
primitivemenc fixé (vider la C.G.T. de ses adhé- 
rents non communistes) mais elle est parvenue à 
grouper un nombre très important de camarades. Si 
F.O. n'est arrivée qu'à affaiblir — considérablement 
ilest vrai — la C.G.T. sans cependant la discréditer 
complètement auprès des salariés, cela tient pour 
une grande part à ce que ces trois lettres, C.G.T. 
représentent pour la masse des travailleurs : un 
passé de plus de soixante années de luttes. Ils ne 
font pas de distinction entre l’activité qui fut celle 
de la vieille C.G.T. orgueilleusement indépendante 
de tous partis politiques et celle de la C.G.T. ac- 
tuelle subordonnée au parti communiste. En outre, 
un grand nombre de militants en désaccord avec 
la politisation des syndicats, des socialistes notam- 
ment, ont manqué de courage et sont demeurés 
à la C.G.T. par peur. Il est vrai que les militants 
qui prenaient l'initiative de constituer un syndicat 
F.O. et que les communistes tentaient par tous les 
moyens de discréditer devaient faire preuve d’un 
cran certain et d'une grande volonté d'aboutir. 

Malgré toutes ces cifficultés, un point très im- 
portant à été acquis : il n’est plus possible pour la 
C.G.T. de lancer un grand mouvement de grève 
sans l'accord préalable de F.0O. et de la C.FTC. 
Par conséquent, une grève générale politique, com- 
me celle que nous avons vécue en 1947 pour tenter 
d'instaurer un gouvernement communiste ne peut 
plus se renouveler. 

Nous avons ainsi fait échec à la dictature de gau- 
che et conservé notre liberté, ce bien si précieux, 
« dont on ne mesure l'importance que lorsqu'on 
l'a perdue », ainsi que nous le disait en 1948 un 
camarade tchécoslovaque. 

Les fédérations F.O. ont défendu de leur mieux iles 
intérêts des travailleurs. C’est ainsi, par exemple, 
que celles de la métallurgie, des employés, des pro- 
duits chimiques et de l'alimentation ont revendiqué 
et obtenu dans certaines entreprises et branches de 
commerce, des pensions complémentaires qui vien- 
nent s'ajouter à celle, dérisoire, de la Sécurité So- 
ciale. Ici, certains jeunes camarades hausseront 
peut-être les épaules. C'est pourtant un avantage 
important que les intéressés apprécient à sa juste 
valeur, et il est à souhaiter que cette mesure se 
généralise dans toutes les industries pour qu’en hé- 
néficient tous les anciens travailleurs. 

J'ai entendu maintes fois des camarades repro- 
cher à FO. de ne pas être suffisamment dynami- 
que. C’est peut-être exact : plusieurs fédérations 
n'ont pas des syndicats puissants et les adhérents 
ne sont généralement pas très actifs. Mais c'est 
une situation qui n'est pas particulière à F.O. ; 
il en est de même dans les autres centrales syndi- 
cales. Actuellement, la grande majorité des travail- 
leurs semble se désintéresser de l’action syndicale. 
Mais, en France, cette passivité peut cesser très 
rapidement, et une belle flambée surgir qui pourrait 


bousculer la situation présente et montrer au pa- 
tronat et au gouvernement que la classe ouvrière 
entend avoir des salaires raisonnables et que les 
progrès sociaux doivent marcher de pair avec les 
progrès techniques. 

L'erreur de la C.G.T.-F.0. réside, à mon avis, dans 
son opposition systématique à toute action commu- 
ne de syndicats ou de fédérations avec la C.G.T,., 
ce qui fait dire à de nombreux camarades que toute 
l’activité de F.O. se borne à une lutte anticommu- 
niste, ce qui est faux. 

Les congrès confédéraux et les comités confédé- 
raux nationaux ont eu raison de voter des résolu- 
tions contre l'unité d'action avec la C.G.T. Ils ont 
ainsi mis en garde les militants contre les habi- 
tuelles manœuvres des communistes qui ne voient 
dans toute action commune qu'un moyen de démolir 
les syndicats adverses. 

Cependant, à toute règle il y a des exceptions. 
C'est ainsi par exemple que la fédération de l’Elec- 
tricité et du Gaz s’est mise d'accord depuis un an 
avec les fédérations de la C.G.T. de la C.F.T.C. et 
de l'U.N.G.M. pour défendre les revendications du 
personnel nationalisé de l'électricité et du gaz. En 
consentant à cette unité d'action, elle tient compte 
de la volonté manifestée par les syndiqués qui, las- 
sés de l'incompréhension gouvernementale, estiment 
que l'union des fédérations de toutes tendances est 
indispensable pour chtenir satisfaction. Il faut par- 
fois savoir faire taire ses ressentiments quand il 
s’agit de défendre les intérêts des salariés. 

C'est ainsi qu'une manifestation d'avertissement 
qui a pleinement réussi à eu lieu le 19 novembre 
dernier dans tout le pays. Tous les syndicats, cadres 
compris, ont organisé des arrêts de travail et des 
réunions Ge protestation avec dépôts de résolutions 
auprès des pouvoirs publics. Dans la région pari- 
sienne, le personnel électricien et gazier a aban- 
donné le travail à 16 heures pour se rendre à un 
meeting à la Bourse du Travail de Paris où se trou- 
vèrent réunis cinq mille camarades. Il y a long- 
temps que l'on n'avait vu une telle affluence rue 
du Château-d'Eau. 

Dans toute action commune à laquelle participe 
la C.G.T. l'essentiel est que les militants soient suf- 
fisamment avertis pour éviter les pièges qui pour- 
raient leur être tendus. Et c’est le cas des membres 
de la C.E. de la fédération de l’Electricité et du 
Gaz. 

* 
* x 

L'action du comité de Salut Public d’Alger et le 
vote sur la Constitution ont provoqué des remous 
à F.0O. 

L'appel des 58 militants de syndicats F.O. de la 
région parisienne conseillant aux camarades de se 
prononcer contre le projet de Constitution a fait 
quelques mécontents. 

La Commission exécutive confédérale a délibéré 
sur le projet de Constitution ; en conclusion, elle 
a voté une résolution stipulant qu'il ne portait 
aucune atteinte au droit syndical et qu'en consé- 
quence chaque adhérent F.O. devait voter suivant 
son opinion personnelle. : 

Des personnalités qui se sont même prononcées 
en faveur du oui ont, verbalement et par écrit si- 
gnalé que ce projet de Constitution contenait un 
danger de pouvoir personnel. 

La C.E. de F.O. tout en laissant la liberté de vote 
aux adhérents aurait pu présenter de sérieuses ob- 
servations concernant ce projet. Au C.C.N. du mois 
d'octobre, les 58 signataires de l'appel en faveur du 
non furent fustigés par Graux, secrétaire de l’'U.D. 
de l'Aisne qui parla d’'indiscipline. 
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Mais ie camarade Bonnaure, secrétaire général 
de l'imocrtante fédération des services publics et 
de santé, souligna que la discipline ne devait pas 
étre observée seulement par les lampistes. (Visait-il 
Le Bourre, signataire d’un appei en faveur du Oui, 
et Lafond, mis en cause par Marçot ?) 


De l'avis unanime des membres du C.C.N. Marcçot, 
secrétaire de l'U.D. d'Alger, fit un exposé coura- 
geux. La majorité de l’'U.D. s'est abstenue de toute 
relation avec le Comité de Salut Public, défendant 
ainsi son indépendance envers toute action politi- 
que. Au congrès de l’U.D. Marcot défendit la réso- 
lution votée au C.C.N. de mai à Saint-Brieuc. La 
voici 

« La solution pacifique et rapide du conflit algé- 
rien lui apparait comme l'un des éléments impor- 
tants du recressement financier et économique de 
notre nays. Le C.C.N. déclare qu'une négociation 
sans exclusive ni préalable doit aboutir à l'arrêt 
des hostilités et permettre une consultation démo- 
cratique des populations de l'Algérie ». 


La majorité du Congrès réélut Marçot secrétaire 





de l'U.D. ; une minorité menaca de quitter F.O. s'il 
était maintenu. 

Marcot souligna qu'à l'insu de l'U.D. un secré- 
taire confédéral est entré en relation avec le Comité 
de Salut Public d'Alger. Cette nouvelle provoqua 
une grande émotion au sein du C.C.N. et äu Bu- 
reau confédéral. Lafond, mis en cause sans être 
nommé, ne souffla mot. 

Le C.C.N. approuva la politique syndicale suivie 
à l'UD. d'Alger. 

4 

Le parti cemmuniste est en perte de vitesse tant 
dans le domaine politique que syndical. La publica- 
tion des résultats des élections qui ont eu lieu dans 
les comités d'entreprise démontre que la C.GT. 
perd des voix et des sièges, 

Pour conclure, la C.G.T.-F.O. devrait profiter de 
la reprise des cartes 1959 pour mener une vigou- 
reuse campagne de propagande : contre la hausse 
des prix, pour une augmentation des salaires et des 
allocations de chômage. Il faut que Force Ouvrière 
devienne un pôle d'attraction. 

Clément DELSOL, 


UN PARLEMENT PLUS ROYALISTE QUE LE RO] 


Les sccialistes ont pris la tape. C'est peut-être 
molneureux, mais c'est sûrement bien fcit, Le mol- 
letisme ne paie pas. S'iis s'étaient opposés au ren- 
v£rcement de la république, leur situation, eux 
sociaïist:s, serait-elle aujourd'hui, 1% décembrsé, 
meilleure ? Vraisemblabiement pas quant au nombre 
des élus. Mzis pour un rétablissement futur d'un 
régime résublicain, ies chances seraient un ceu plus 


grandes. 
Mollet, ci c'etait un démissionnersit tout 


de suite. 


type, il 


Mais l'hypothèse est irréaliste. 

Quelle est la situation ? 

Elle est claire. 

Cn ve avoir 

1° Un souverain qui ne sait pas Ce qu'il veut, 
mais dont le désir est Loi; 

2° un org:ne à pouvoir législatif limite, qui ne 
sait pas non plus ce qu'il veut dans l'ordre positif, 
mais qui, dans l'ordre des intentions genera:es, entend 
être « à droite » du souverain, « plus royeliste que le 
roi ». 

Qu'est-ce que ça va donner ? 

Un conflit, à terme, entre souverain et assemblée. 

Issue de celui-ci? Soit départ hautcin et vache du 
souverain (comme il a déjà fait}, soit dissolution de 
l'assemblée, ce qui cersit — telles que les ch2ss:s 
se présentent — le moindre mal. 


Mais nous n'en sommes pas :à. Pour l'instant on 
va passer or une phase, proche, d'empire autoritaire. 
Aux premières diffcultés mztérielles rencontrées roi 
et super-royalistes s'uniront (c'est naturel, les boiche- 
viks l'ont toujours fait) dans la recherche d'un res- 
ponssble humain, d'un disbolus ex machina : des 
« traîtres », «saboteurs », «anñtifrançais» etc. Du 
pétinisme plutôt aggravé, du pétinism£ sans le centre- 
poids de la résistance. 

Pour l'Algérie, qu'est-ce que ça va donner ? 


£ à # 
La, c'est la nuit. 


Cependant quelques faits, acrès plus de quatre 
ns d'une insurrection devenue guerre apzaraissent 

1° Les Algériens arabes <ont bien plus cspables 
que je ne persais de faire une Algérie arabe ; 
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22 le dési: d'un: Algérie arabe est un désir géné- 
ralemerit profond et bien <aché, mais très général en 
Algérie ; 

3 l'Algérie francaise est uns utopie; 


4 les Français, Espagnols, Italiens, Maltais qu: 
vivent actuellement en Algérie ne pourront pas et, 
surtout, ne voudront pas vivre dans une Algérie arabe. 


La tâche du gouvernement frarçais serait de per- 
mettre le rccasement en France des Français d'Algérie. 
Ce sont des problèmes (:2s insurmontables) de i:ge- 
ment et d'emploi. 


cesurés qu'ils n2 seront pas résolus. 


J. PERA. 


Soyons 


PRE ES EEE 


DE LA VIE AU THEATRE 


Après avoir tenu l'affiche pendant plusieurs 
mois à Stockholm, Goteborg et Upsala, la pièce 
de Vilhelm Moberg, « Der Richter » (Le Juge), a 
été présentée en Allemagne du Nord. Le thème 
de cette œuvre théâtrale est la lutte d’un rédac- 
teur attaché à un journal ouvrier contre un haut 
magistrat qui cherche à couvrir un déni de jus- 
tice commis par un service d'Etat. Pour compren- 
dre l'engouement du public suédois pour cette co- 
médie satirique, il faut savoir que la « clé » est 
connue il v a auelques années, en effet, un 
journaliste du quotidien syndicaliste « Arbetaren » 
[ut effectivement condamné à plusieurs mois de 
prison pour avoir dénoncé certains cas de cor- 
ruption. Aussi l'opinion suédoise prit-elle parti en 
faveur d'Armas Sastamoinen — c'est le nom véri- 
table du collaborateur d' « Arbetaren » — en as- 
sistant en tous lieux et iusaue dans les plus peti- 
tes bourgades à la présentation de la pièce, la- 
quelle mettait à nu le mécanisme de la pression 
des cercles gouvernementaux sur le journal ou- 


vrier. 
Il faut signaler qu'aujourd'hui, c’est le juge lui- 
même — Folke Lundquist — qui est en prison, et 


ce dénouement n'a pas peu contribué à faire du 
journal syndicaliste une sorte de « conscience » 
de la Suêde. 


L. M. 


Propos sur la situation mouvante 


et nos idées constantes 


On nous dit que si la RP. a perdu son crédit 
d'avant-guerre, c'est parce que nous rous figcons 
sur nos vieilles positions et que nous n'avons plus de 
prise directe sur la réalité. 


On peut nsus reprocher notre constance. || reste à 
prouver que nous sommes dépassés par une évolution 
accélérée. 

Que nos vieux amis resrennent notre collection. 
Sans remonter fort loin dans le psssé, ils pourront 
juger ce qu2 nous disions hier à travers leurs obser- 
vations d'aujourd'hui. 

Je ne veux parl£r que de ce qui m'engage person- 
nellement, quoiqu'il me soit facile de justifier cer- 
taines prévisions de Louzon et de Guilloré (pour ne 
citer que deux de no: rédacteurs ordinaires). 


J'ai écrit ici même que les pertes communistes dé- 
passeraient le million de voix. De 1956 à 1958 !2 
P.C. en a perdu clus d: 1.500.000. 

Je m2 suis permis de relever l'année dernière un 
étonnant crticle de M. Thierry-Maulnier iustifiant 
avant l'événement la sédition militaire d'Alger. 

J'ai aussi attiré l'attention, à plusieurs reprises, sur 
le danger du problème allemand, sur la vieille p:li- 
tique rusce visant à tirer l'Allemagre hors de l'Ccci- 
dent. 

Il y a certes non une tendance nouveïile, mais une 
nouvelle répartition des «points névralgiques». Da 
breves gens qui identifient Adencusr à Frédéric II 
et Khrouchtchev à Catherine de Russie, s'excitent 
sur le problème pelonais. || n'y a pas de Pclogn: 
indépendante. Gomulka n'est que le vassal du gros K. 
Il y a exclusivement le sroblème allemand. Ce qui 
reste vrci, c'est que « qui a Berlin a l'Allemagne — 
gui a l'Allemagre « l'Europe... ». 


LE SONDAGE ELECTORAL 


JE n'ai décidément cas le chance avec ‘es his- 
toires électcrales. En 1951, après les élections, j'avais 
intitulé mon commentaire : la classe contre les 
cohues. J'avais tenté d'’expl'quer la progression com- 
muniste et souligné que la répsrtition des suffrage: 
— sondage intéressant — ne pouvait déterminer une 
orientation politique nettement fixée : et qu'en con- 
séquence les militants ouvriers doivent se dégager des 
« s'cgans » qui obscurcissent la lutte de classes. 


Je croyais naïvement tenir un langage syndicaliste. 
De bons camar:des qui n'cvaient lu que le surtitre 
de mon papier me r:prochèrent d'avoir encombré le 
R.P. avec des pro5os..… « électoralistes » ! 

Après le référendum du 28 sestembre, tout en sou- 
lignant que le succès caulliste dépassait largement 
nos prévisions, j'ai repris la même idée, exprimée 
encore avant le référendum, et cffirmé que rien d'es- 
sentiel ne pouvait étre résolu par cette opération plé- 
biscitaire. J'ajoutais que la démonstration du nombre 
des abstentions était, plus que la faiblesse imsrévue 
des Non, un échec syndicaliste et libertaire. 


Et Jesn Duperray qui m'attribue des prétentions à 


la psychologie collective, m'associe à Louzon — qui 
n'a guère besoin d'être contrebuté — et nous accorde 
d'avoir raison à 50 (1). 

Lui sur ce point a tort à 100 % — |: reste de son 


(1) Nous avons traité la question, Guilloré, Louzon, 
Mercier, Péra et moi. Chacun ge nous a exprimé ses 
opinions personnelles. Aucun de nous ne prend l# 
responsabilité de celles des autres, 


article apportant d'intéressants éléments d'epprécia- 
tion, | 

Corrigé par cette lecon.. d'humulité, j» me conten- 
terai d'examiner la répzrtition des suffruges après le 
cremier tour de scrutin du 23 novembre. J'écris même: 
avsnt le second tour. La composition de l'Assemblee 
désendra des alliances et des combinaisons du ballo- 
tage. La Droite triomphe:a? Qu: Duperray me par- 
donn: une reflexi=n impertinente et incongrue, indi- 
gne « d’un psychologue collectif » ! J: me fous com- 
plètement de |a géographie... parlementaire. 

La Droite... c'est l'Urion pour la Nouvelles Répu- 
blique.…, c'est-à-idre l'ancien Rascemblement copu- 
laire français devenu le parti républicain social qui 
état en 1951, le plus fort parti après le parti com- 
muniste, Or, c'est bien l'Assemblée... « réactionnaire » 
de 1951 qui « investi Mendès-Franc: en 1953, avec 
l'appui et l'alliance de Jacques Soustelle. Et ‘cette 
Assemblée a approuvé ou subi l'abandon de l'Indo- 
chre, du Maroc et de la Tunisie. 


En 1956, la victoire — relative! — rivient ax 
Front républicain Guy Mollet-Merdès-Francs, Ei 
celui-là serv:nt de socle à la statue de Robert Lacsste, 
ce révélait incapabls de régler le problème algérien 
et engageait — soutenu par toute la Droite — Ja 
lamentable opération de Suez. Pcr souci d: nos liber- 
tés — plus menacées par le totalit:risme stalinen 
que par le pat:rnalisme gaulliste — je re souhaite 
pas l'effacement du parti socialiste, Mzis je ne <ens 
pas l'angoisse mouiller ma chemise, =crce que Sous- 
telle ou Debré surclsiseront Mol'et au palmarès du 
30 novembre... ! ? 


I} reste utile de comszarer les résultats de 1958 à 
ceux de 1951. En 1956, la poussée fébrils du pou- 
jadisme.…., cette armée de Coblentz des boutiquiers 
menscés par l'extension industrielle. a quelque: peu 
obScurci les données. La cro'ssance vertigineuse (plus 
de 2.800.000 voix en 1956) explique une retombée 
ausci rapide (660.000 voix en 1958 — coit un: perte 
de 717 %),. 


Nous avons affirmé la stabilité des formations tra- 


ditionn£iles. De 1951 à 1958, le parti socialiste 
gagne 467.000 voix (il en serd 13.000 sur 1956), 
les radicaux en aagnent 500.000 ils en perdent 


autsnt sur 1956), le MR.P. a gardé le même nombre 
de suffrages (à aqauelcues unités près) en 1951, 1956. 
1958. Les diverses gauchss, si elles ont cerdu 100.000 
voix sur 1956 en ont g=gré plus de 300.000 sur 1951. 

ÂA-t-cn remarqué qu'il manque au nouveau parti 
gaulliste 500.000 voix Sur la mass: électorales du 
R.P.F. de 1951 (3.600.000 voix contre 4.100.000) ? 

Il n'v a que deux déplacements de quelque ampli- 
tude. Chez les indépendants qui gsgnent 1.400.000 
voix sur 1951 et chez les khrouchtcheviens qui per- 
dent 1.200.000 voix sur 1951. 

Mais dans l'ensemble, le nombre des inscrits a 
fortement augmenté. En sept ans, il y a environ deux 
millions d'électeurs nouveaux, 

Sans faire de nosychologie collective, on peut s2 
demender ce que Sont devenus les 1.200.000 élec- 
teurs -erdus par le P.C. (1.600.000 depuis 1956). 

Abstentionnistes, srobablemz=nt. Cette masse flot- 
tente a cru en l'efficacité de l'encadrement stalinien. 
Puis, elle a confié ses destinées au géréral en votant 
oui au référendum. Cel: lui suffit. Inutile de se déran- 
ger pour placer de: figurants au parlement. 

Les 3.800.000 cui restent fidèles au P.C. ont-ils 
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plus de consciencz et de volonté? Ne sont-ils 
pas clus passifs intellsctuellement que les électeurs 
de tous les autres partis, dont cependant l'esprit cri- 
tique n'est auère vi-ulent ? Je laisse à l'ami Duperray, 
le soin de nous en instruire. 


SUR LES RUINES DE LA DEMOCRATIE 
CONSERVATRICE 


Cette arithmétiquz électorale ne mérite pas le titre 
de psychologie co:lective. Encore peut-elle f:urnir à 
celle-ci quelques b:ses numér:ques. Cela évitera au 
moins d'employer le langag: farfelu des journalistes. 
La comparaison avec 1951 dégonfie les «bus du ver- 
baliime. Il n'y a pas pus de raz-de-marée gaulliste 
que d'effsnd:ement radical. Il y a moins d'électeurs 
gaullistes et plus d'électeurs radicaux qu'en 1951. 

Les politiciens radicaux n'espéraient certainement 
pas augmenter sérieuSemint leurs contingents électo- 
raux. S'ils ont réclamé le scrutin d'arrondissement, 
c'est parce qu'ils espéraient bénéficier au b:llotage 
de leurs pscitions « centristes ». Qu'un Dealadier dont 
l'enfantilage sénile succèds à la vrécocité sénilo- 
cou ographiqaue, ait espéré grouper au premier tour 
des modé’és contre les cocos et au second les cotos 
contre les réactionnaires — ce n'est £as étonnant. 

M. Mendès-France fut-il victimes du même aveu- 
glement ? Peut-être tout simplement de son excessive 
conf'anc: en soi. Le recul r:dical (marifeste dès 1919, 
fort:ment -ccentué en 1936, lorsqu'une fraction jaco- 
bine abandonn: Daladier =our Thorez) révèle deux 
phénomènes qui ne <e confondent pas. L'un acciden- 
tei : d: fortes personn:lités s'imposant à uns clien- 
tè'e de petits bourgeois. On vit émerger ainsi Cle- 
menceau, Caillaux — on vsit aujourd'hui M. Men- 
dès-Frence Léon Blum qualifiait ces tendances per- 
scnnelles — individu:lles — de bonapartisme nuan- 
cé d'ancchieme. Seulement la séduction se dissipe, 
lorsque l2 <etit bourgeois revient à sa comptabilité. 

Les pius vrulents sdvsrSairss de Clemenceau le 
rencontraient dans son propre parti. Caillaux, victime 
de Clemenceau, prit plus tard Herriot comme ‘ible, 
Inutile de rappeler quz M. Mendès-France a subi une 
ccission dans son sarti, et un désaveu formel de la 
majorité restée lsyaliste. 

L'autre phénomène, permcnent, beaucoup plus 
grave en ses causes et en Ses effets, M. Mendès- 
France l'a fort bien défini dors l'Express du 27 no- 
vembre 1958 : «un régime démocratique ne peut 
vivre que s’il existe, dans la ration, une classe faisant 
corps avec le régime, capable de sacrifier parfois ses 
intérêts momentanés à l'intérêt général et perma- 
nent, car elle sait que cet intérêt est le sien.» 

C'était la classe moyenne (la petite et moyenne 
bourgeoisie) qui faisait vivre le régime — mais elle 
a été décimée et ruinée rar la guerre de 1914-1918 
et l'inflation qui l'a suivie. 

Nous avions déjà entrevu ce phénomène, Nous 
avions même obse:vé, inspiré par Louzon, que la 
petite bourgeoisie démocratique avait subi dès le 
début du siècle : une contradiction interne dont elle 
ne pouvait sortir ; une rupture entre sa fraction con- 
servatrice représentée Surtout par les psysans et sa 
fraction progressiste représentée surtout par les fonc- 
tionnaires (3). | 


(2) Faut-il souligner que l'abstentionnisme n'a rien 
de commun avec cetie passivité ? Il s'agit là d'une 
révolte consciente contre le systéme, aussi du refus 
de confier son sort à une oligarchie de politiciens. 

On peut critiquer cette position. On peut voter, 
non pour mais contre quelqu'un. Mais la logique 
anerchiste veut remplacer un geste anonyme par 
l'action directe. 

(3) Le cas Caillaux est significatif à cet égard. 
Cet homme au destin hors série s'est révélé capable 
d'une politique étrangère audacieuse. Il fut cependant 
de 1925 à la guerre, le plus illustre représentant du 
conservatisme financier et social, férocement hostñe 
à toutes les revendications syndicales. 
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clus grand 


Ceux-ci forment aujourd'hui la clientèle ordinaire 
du Parti Socialiste. Les enseignants ont tendance à 
s'en distinguer. Quelques-uns, rarce que la logique 
idéologique les mène à justifier par la fin socialiste 
les moyens atroces du totalitarisme moscoutaire. Le 
nombre, parce qu'ils se reb£ilent contre 
I: dectrine étatiste, même totalitaire. On n'a guère 
apprécié cette quasi unanimité des mi:itants univer- 
sitaires contre la confiance à de Gaulle, le syndicut 
général de la C.F.T.C., s'alignant sur la Fédération 
autonome. 

Au contraire Robert Lacoste représente, par ses 
outrances même, la forme accomplie de l'étatisme 
socialiste. Ce qui suffit pour expliquer Sa politique. 
C£ aui explique aussi les faiblesses internes du syn- 
dicalisme des fonctionnaires — et la corruption du 
socialisme par le nationalisme. 

Nous n'éprouvons cependant aucune hostilité à 
f’égard de M. Mendès-France. Nous n'attendions pas 
plus de lui que des autres politiciens. Et sa politique 
en Indochins et en Afrique du Nord naus autorise 
à estimer son intelligence et son courage — même 
si on décèle chez lui que'que tendarce à ménager 
Moscou ou plutôt à jouer la carte de Moscou pour 
améliorer sa position à Washington. 

Mis s’il a encore raison d'exoliquer l'adhésion ou 
la résignation de la masse gaulliste, par l'affaiblis- 
sement colitique des classes moyennes et des cartis 
dits démocratiques, le redressement dont il esquisse 
l£e lignes encore lointaines csnfirme ros craintes. 

Des hommes qui «pensent à l'intérêt général, qui 
ont acquis le sens du salut public, du gouvernement, 
de l'Etat », il les distingue dans les milieux les plus 
divers « universitaires, fonctionnaires, technocra- 
tes »… C: serait la « nouve'le classe dirigeante ». Ins- 
truits par des expériences actuelles, nous lui préfé- 
rons encore la petite bourgeoisie conservatrice, Mais 
que M. Mendès-France dans ses rétrospectives €t ses 
perspectives ne cite pas |: classe ouvrière n'atteint 
pas notre confiance en l'indépendance de ctlle-ci, et 
notre espsir de renaissance du syndicalisme. 


BALLOTAGE TRIANGULAIRE... ET ESPOIR 
SYNDICALISTE 


J'ai écrit mes propos, sur les élections, entre les 
deux tours de scrutin. C'est dire que ce qui m'intéresse 
d'abord, ce sont les mouvements d'opinion et leur 
traduction, plus ou moins fidèle dans le corps électoral. 

Les résultats du second tour ne changent rien à 
mes appréciations. Ce qui est remarqusble, c'est que 
dans la majorité des cas, ce sont des élections trian- 
gulaires et que l'élu a été désigné par ure minorité 
d'électeurs. 

La masse flottante petite-bou-geoise a générale- 
ment pesé du côté gazulliste. Le regroupement de la 
gauche n'a sas cu s'opérer, pas plus que la concen- 
tration anticommuniste sur les candidats socialistes 
ou radicaux. 

On incrimin: le manaue de constance ou d'esprit 
critique des électeurs. On a sans doute raison. Mais 
c'est une insuffisance qui n'est pas excepticnnelle. 
On peut même se demander si les décisions électorales 
n'ont pas été dictées par un bon sens à la fois gros- 
sier et logiques. 

M. Fauvet écrit dans le Monde que le scrutin de 
b-llottage n'aurait ou être favorab'e aux gauches que 
si — comme en 1936 — les communistes s'y inté- 
graient. 

Erreur historique : em 1932, le Cartel des Gauches 
l'a emporté, malgré le maintien des candidats com- 
munistes au Second tour. Une fraction impsrtante des 
électeurs d’extrême-quuche cvaient contre leur parti 
ap-liaué «la discicline réoublicaine » €t voté ‘pour 
le radical ou le socialiste. Entre 1932 à 1936, il y a 
en 1934. le couc de force -seudo-frsciste..… la résis- 
tance réoublicaine. l’Union Nationale, se heurtant à 
l'opposition des socialistes et de la majorité des rodi- 
caux. 


En 1956 il s'était constitue aussi un Front répu- 
blicain avec Guy Mollet et Mendès-France. La guerre 
d'Algérie et la politique Lacoste l'ont brise. 

En 1958 non seulement dans leur grande majorité 
les g:ns de gauche n'ont pas résisté, mais encore ils 
se sont alignés sous le képi du général. 

Mendès-France Sans doute a maintenu son 0op£0o- 
sition. Malheureusement, il ne resrésentait plus qu'une 
minorité des radicaux, et il a subi le contre-coup de 
la crainte du c:mmunisme, sans doute aussi la haine 
des « bouilleurs de cru ». 

Qu'on le veuille ou non, ce qui a dominé les élec- 
tions, c'est la guerre d'Algérie. Ce qui est tout à fit 
norma!. Ni la convergence des tendances sociales où 
des tendances laïques, n même la simple défense 
démocratique ne pouvaient rassembler au second 
tour des gens qui n'ont pu que constater la faillite ou 
l'impuissance des leaders de gzuche incapables de 
réscudre la question qui pèse lourdement six toute 
la vie française. 

Il est évident que la majorité des électeurs ne 
compte plus que sur de Gzulle cour que soit levée 
l'hypothèque algérienne. Et dans les elections trian- 
gulaires, la masse flottante s'est naturellement portée 
sur ceux qui ont ozté pour le qgcullisme avant Île 
13 mai, de préférence à ceux qui s'y sont résignes 
après le 13 mai. 

Ce qui est grave et inquiétant, ce n'est pas |: 
résultat des élections, c'est la faillite de la démocra- 
tie et particulièrement du socialisme. 

Grave? Sans nul doute. Inquiétant? Oui, si la 
cl:sse ouvrière re retrouve pas la voie de l'indépen- 
dance, si par la renaissance du syrdicalisme, elle 
ne s'affirme pas cepable d'une politique et d'une 
action autonomes. 


mine MEME ce + — 0 


PROBLEMES 


Les ciseaux du « cuisinier », poui manque de 
place, m’obligent à me faire tout petit, en résumant 
beaucoup et en m'excusant du même coup, de n'être, 
par conséquent, pas très explicite. 


CCNTROLE DU CIRCUIT COMMERCIAL (Mercier). 


_— Je pense que ce n'est pas une idée incompati- 
ble au contraire avec ceile de la liberté du marché 
considérée comme meilleur régulateur de l'éconc- 
mie. Elle tend plutôt à la pratique du « commerce 
témoin » allié à l'organisation syndicale. Le hut 
est d'opposer aux prix politiques truqués les prix 
réels nés de la seule concurrence. L'alliance n'est 
pas inimaginable non seulement avec les coopéra- 
tives mais avec certains commerçants, la lutte com- 
mune peut étre aussi conçue pour l'impôt forfai- 
taire contre l'impôt sur le revenu dans les entre- 
prises. Il y aurait alors communauté. 


EDUCATION ET CULTURE SOCIALISTES (Péra). 


_— L'épithète socialiste ne peut convenir aux deux 
expressions. On peut concevoir une éducation 50- 
cialiste, une culture est sans étiquette et sans épi- 
thète. La première tend à préparer des rapports 
sociaux d'une certaine fonne, la seconde ne peut 
tendre qu'à libérer un individu et à le rendre inté- 
gralement disponible dans le cadre de toute l'expé- 
rience humaine passée y compris celle des adver- 
saires du socialisme le cas échéant. La première 
suppose une discipline, la seconde un choix et un 
discernement. Pratiquement à l’époque de l'élargis- 
sement du cancer technique la culture est, en gros, 
envisageable comme une capacité de défense contre 
la masse des sollicitations superficielles. L'éducation 


socialiste et la culture individuelle sont complémen- 


taires. 


Le sc:utin d'arrondissement devait ebranler les 
partis. Ceux-ci résistent malgré leurs échecs. Peut- 
être, sarce que leurs bure:ucraties <e sont singuliè- 
rement renforcées, pendant treize «ns, parce qu2 
l'étatisme leur a fourni des cadres solides; parce 
qu'en dehors de De Gaulle et de Mendès-France, or 
n'a pas vu émerger de personralités exceptionnelles. 
Les classes ssciales semblent encore dominées par Îles 
intérêts des castes buresucratiques. La classe ouvrière 
particulièrement ne s'est guère r:groupée, même au 
scrutin de baïllotage. Le Parti Communiste, mainte- 
nant partout ses candidats, a maintenu et méme iégè- 
rement renforcé ses contingerts électoraux. Il n'est 
pas exclu qu'on ait espéré à Moscou une majorits 
soumise au chef — qui peut réviser brusquemen 
sa politique étrangère. Et la droite traditionnelle où 
l'Union gaulliste comptent pas mal de politiciens s@- 
duits por la force dictatoridle de Khrouchtchev. — 
Anticipation audacieuse qui expliquerait un jeu defa- 
verable aux gauches. Mai: que Îles ouvriers, électeurs 
communistes n'aient pas cortrarié l'opération, voilà 
qui peut paraitre édifiant. 

Räver d'un nouveau Front pozulaire politique, ce 
n'est donc pas seulemsnt fovoriser des manœuvres de 
plus en =lus dangereuses. C'est aussi, quoi qu'en puis- 
sont dire des observateurs suserficiels, mépricer l'en- 
ceignement de c£s élections triangulsires. C'est la 
politique de parti, des partis qui brise l'unité ouvrière. 
C'est hors de cette politique, contre cette politique 
que l'on doit s'orienter, si l’on croit encore en l'unité 
cuvrière, Au reste, si l’on ne se résigne pas à l'effa- 
c:ment de la démocretie, voit-cn hors d'un syndica- 
lisme libéré et rajeuni, d'autres forces capcbles de 
contenir puis de réduire l'étatism2 autoritaire ? 
Roger HAGNAUER. 





PAPPORTS ENTRE LE MOUVEMENT SYNDICAL 
UNI ET DEMOCRATIQUE ET LA FRANC-MACÇON- 
NERIE (Maupioux). 

_— J'ai relu Maupioux. Il s'étonnait qu'on ait pû 
poser la question et invoquer cet argument contre 
le MS.U.D. C'est en effet une ânerie. Je me de- 
mande en quoi la franc-maconnerie plus que toute 
autre association extérieure au syndicalisme peut 
trouve: son compte dans les méthodes de contact 
proposées par ie M.S.U.-D. ou dans la liberté des 
méthodes de contact diverses que peuvent à son 
exemple élabore: les syndicalistes d'accord avec les 
principes syndicalistes généraux que la C.G.T. con- 
tipue à considérer comme d'inadmissibles « préa- 
lables ». 


NOUS NE NOUS CONTREDISONS PAS (Guillore). 

__ Guilloré voit très bien la forme moderne de 
la crise. Mais personne dans la « R,. P. » ne semble 
dire le contraire. La thèse information de Louzon 
sur les U.S.A. arrive Ces mêmes constatations aux 
mêmes conclusions. 

Le remède à la crise, ou plutôt à la récession, en 
France comme en Amérique est, sinon à son ori- 
gine, du moins pour aider à en limiter les effets, 
dans une politique de hausse du pouvoir d'achat et 
de relance de la consommation. 

Mais, bien entendu, le pouvoir d'achat pour ac- 
tiver la consommation s'acquiert à l'usine, c’est-à- 
dire dans la production. 

La hausse des salaires a un double effet d'ailleurs, 
puisque les capitaux investis dans les salaires ne 
se reportent pas sur la « spéculation » à vide qui 
conduisit au Vendredi noir de 1929. 

La marche à la dévaluation, à la hausse des 5sa- 
laires et des prix, puis à la jugulation de la hausse 
vertigineuse des prix, parait être dans nos perspec- 
tives et pourrait ouvrir celle d'une unité syndicale 
démocratique. 

Jean DUPERRAY. 


11-299 


Après l'opération de l'Education Nationale F.0. 


Nous avons dans le numéro d'octobre de la R.P. 
SOUS le litre « Un sabotage efficace », annoncé la 
fin de la seule section syndicale vivante du Syndicat 
F.O. des Instituteurs : celle de la Haute-Garonne. 
C'était pour nous l’occasion d'établir le bilan de 
faillite de l'opération machinée en 1954, dont nous 
Jümes les premières victimes. 

— Par un synchronisme sans doute accidentel, en 
méme lemps que paraissait notre article, la Fédé- 
ration F.O. se manifestait par des tracts envoyés 
dans les écoles qui obligeaient le bureau du SN. 
autonome des Instituteurs à une longue mise au 
point dans l'Ecole Libératrice. 

Il n'y à pas à reprocher à une organisation syn- 
dicale de mener librement sa pronagande, même 
lorsque celle-ci surgit brusquement du néant et du 
silence, alors que le syndicat &Ges Instituteurs est 
menacé par certaines associations parlicularistes 
et secoué mar les séquelles de sa courageuse prise 
de position, lors du référendum du 28 septembre. 

Has les premiers ouvriers de l'adhésion à F.O. 
ne peuvent se taire lorsque règne une telle équi- 
voque. Marthe Pichorel a tenu à affirmer sa soli- 
darité avec le bureau du S.N. J'ai voulu affirmer 
mon &ccord commlet avec elle dans une lettre à 
Forestier, dont je crois utile de communiquer le 
‘exte à tous Les lecteurs de la B.P. — RH. 

Mnn cher Forestier. 

Partisan ces premières heures de l'adhésion à 
Force Ouvrière. ancien serrétaire adjoint de la 
Fédération de l'Education Nationale F.O. et mem- 
cr? du premier bureau de l'Union des Syndicats 
FO. de a Région perisienne., je ne puis que 
mas ocier à la déciaretion de notre grande amie 
Mrthe Pichor®l, publiée dans « l'Ecole Libéra- 
trire » du 14 neoyembre 1958. 

19 militante oui, aux côtés de Roussel et de 
F1-y, a lonotemns revrésenté le Syndicat Natio- 
ral, qui avait adhéré au Syndicat des Instituteurs 
en 1912, au lendemain du Congrès de Chambéry, 
afin de rejoindre la petite fraction de pionniers, 
sélectionnée per les attaaues de la réaction et les 
poursuites gouvernementales, a toujours payé 
d'exemple et il était normal au'elle fût avec nous 
pour manifsster sa solidarité avec le syndicalisme 
ouvrier libre. tout en restant associée comme nous 
au syndicalisme universitaire. 

Nous n'avons rien abandonné des idées qui nous 
animaient en 1948. Nous demeurons convaincus 
que l'autonomie contrarie nos plus hautes ambi- 
tions sociales. Nous constatons que l'unité corpo- 
rative — qui n'est d’ailleurs pas réalisée par l'au- 
tonomie — contraint nos représentants à subir 
la collaboration d'agents du totalitarisme rouge. 
Nous n'oublions pas qu'en 1937, les représentants 
du S. N. des Instituteurs rompirent avec l’associa- 
tion des Instituteurs allemands nazifiée et que 
la même discrimination devrait s'appliquer à ceux 
qui se soumettent totalement aux consignes de 
Moscou. 

Jusqu'en 1954, nous espérions qu'il nous serait 
possible de militer au sein des Unions de Syndi- 
cats F.O., tout en demeurant dans les syndicats 
autonomes, aussi disciplinés dans l'action corpo- 
rative que fermement décidés à défendre notre 
thèse d'adhésion à F.O. Il ne s'agissait pour nous 
que d’un retour au syndicalisme libre. Nous n'’a- 
vons jamais admis le terme : « tendance FO. ». 
Nous avons voulu que notre centrale réalise l’uni- 
té organique de tous les syndicalistes fidèles à l’es- 
prit de la Charte d'Amiens. 

Quelles que soient nos objections de principe, à 
l'autonomie, nos réserves sur la position des diri- 
geants de notre syndicat, nous devons reconnaître 
loyalement que le Syndicat National des Institu- 
teurs a tenu les engagements pris en 1948. D'’ail- 
leurs la vigueur et la noblesse de ses réactions au 
moment de la tragédie hongroise ne pouvaient que 
renforcer les liens qui nous unissent à l’organisa- 
tion que nous servons depuis près de quarante 
ans. 

Rien ne pouvait donc justifier la décision prise, 
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en violation des statuts confédéraux, par le bu- 
reau de F.O. en 1954 La double affiliation per- 
mettait de concilier ce que nous considérons avec 
Marthe Pichorel comme un double devoir et il 
était d'autant plus absurde, de la aualifier d'équi- 
voqu®, d’en incriminer la duplicité, que ceux qui 
la pratiquaient avaient l'habitude (qu'ils n’ont 
pas perdue) de s'affirmer toujours avec assez de 
netteté pour qu'on ne puisse douter de jieurs idées 
et de leurs intentions. En l'interdisant, on ne pou- 
vait espérer regrouper dans la fédération F.O. 
par scission de la fédération autonome, l'impor- 
tante minorité des partisans de F.O. Peut-être a- 
t-on désiré tout simplement se débarrasser de mi- 
litants naturellement non conformistes ? 

Les événements nous ont donné raison. Il a été 
impossible de constituer une fédération F.O. et 
un svundicat des Instituteurs F.O. dont les effec- 
tifs ne soient pas négligeables. Le seul syndicat 
äépartemental qui comptait encore, celui de ja 
Haut=:-Garonne, s'est dispersé en octobre dernier 
dans des conditions assez peu brillantes. 

C'est peut-être parce que nous avons établi dans 
la « Révolution prolétarienne » d'octobre 1958 le 
bilan de cette expérience que l’on a voulu nous 
prouyer que nous avions conclu trop vite. Mais la 
diffusion de tracts de propagande ne suffit pas 
pour témoigner de la force numérique et morale 
d'une organisation. 

Elle obéit cependant à une double inspiration 
qui, à défaut d'autre motif, nous obligerait à rom- 
pre le silence. 

On veut d'abord utiliser des égoïsmes de caté- 
gories comme on à voulu exploiter le particula- 
risme des instituteurs de la Seine. C'est-à-dire que 
l'on veut regonfler ce que ies syndicalistes de l’En- 
seizguement se sont toujours employés à réduire et 
à détruire. 

On veut surtout contrarier l'effort mené par les 
syndicalistes de l'Enseignement pour l'unité syn- 
dicaie démocratique — et Jcur lutte contre le pa- 
ternalisme d'Etat et le militarisme factieux. 

Notre adhésion à FO. dont nous maintenons 
le principe, était déterminée par des tendances 
diamétralement opposées, C’est parce que nous 
voulons renforcer F.O. par l'adhésion des syndica- 
listes universitaires libres, que nous nous félici- 
tons des po:itions actuelles de la majorité de no- 
tre syndicat et de notre fédération. Au reste, le 
syndicat général de l'Education nationale, adhé- 
rant à la C.F.T.C. ayant recommandé une répon- 
se négative au référendum du 28 septembre, il 
s'agissait bien d'une résistance universitaire à 
l'Etat paternaliste et autoritaire, et non de la 
soumission aux consignes d’un parti. Que cette 
résistance n'ait pas été suffisamment efficace 
dans Je présent ne diminue pas son importance 
et sa portée dans l'avenir. Les grands bonshom- 
mes du Collège de Franc: et de la Sorbonne hos- 
tiles au coup d'Etat de 1851 tenaient sur un ca- 
napé — ils ont cependant exercé une influence 
décisive sur les jeunes générations républicaines. 

Ii est normal qu'on ait débattu de tout cela au 
sein de F.O. On peut même justifier la neutralité 
en cette affaire par la volonté de maintenir l’in- 
dépendance du syndicalisme. Ce qui est inadmis- 
sible, c'est de vouloir regrouper au sein de F.O. 
les seuls enseignants partisans de ce « neutralis- 
me » — de vouloir affaiblir la tendance domi- 
nante à la fédération autonome et renforcer au 
sein de F.O. la tendance des partisans avoués ou 
honteux de l'intégration du syndicalisme dans 
l'Etat. : 

Si nous élevons ja voix, c'est pour éviter que la 
manœuvre ainsi dénoncée durcisse l’ « autonomis- 
me » de certains camarades. On commettrait une 
erreur et une injustice en voulant opposer un 
bloc à un autre bloc. Il est, à F.O., de nombreux 
militants qui veulent réveiller ia spontanéité ou- 
rière et dégager le mouvement ouvrier des con- 
signes  partisanes et des aberrations  étatistes. 
C'est à ces militants qu'il faut penser. Ce sont 
eux qui peuveni entendre les authentiques repré- 
sentants du syndicalisme universitaire. 

Avec mes sentiments fraternels. 


Roger HAGNAUER. 
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LA SEULE REPONSE QUI CONVIENNE 


« Vous voulez, Messieurs les Russes, faire de 
Berlin-Ousst une ville libre ? — D'accord ! Mais 
la première condition pour être une ville libre, 
c'est d'avoir la liberté de l'être ou de ne pas 
l'être. Tenons donc un referendum à Berlin-Ouest 
pour savoir si ses habitants veulent que leur ville 
devienne une « ville libre », sans qarnisons étran- 
gères, ou bien s'ils préfèrent demeurer dans le 
statu quo ; ce referendum pourra être soumis à 
tous les contrôles que vous voudrez, le contrôle 
de pays neutres, de l'O.N.U. et de vous-mêmes, Ô 
Russes, si vous le désirez ! Mais, bien entendu, 
tout comme nous, vous vous engagez à respecter 
les résuliats du referendum ». 

Cent contre un que Khrouchtchev n'acceptera 
pas |! 


LA REPLIQUE DU BERGER.. 


Mais il est à craindre qu'une réponse aussi 
nette, aussi franche, la seule qui ferait honneur 
à l'Occident, ne sera pas faite. 

Car nos maitres à nous craindraient sans doute 
que le Kremlin leur réponde : 

« D'accord ! Mais à une condition, c'est que ce 
droit des peuples à disposer d'eux-mêmes que 
vous nous demandez d'appliquer aux gens de 
Berlin-Ouesi, soit appliqué également à tous ceux 
qui le réclament. Faites un referendum à Chypre 
et faites un referendum en Algérie, des referen- 
dums libres, bien entendu, sous contrôle inter- 
national adéquat, pour savoir si les Cypriotes 
veulent demeurer sous ia domination britannique 
ou devenir libres ou pour savoir si les Algériens 
préfèrent la domination française à l'indépen- 
donce ! Et ensuite, nous pourrons alors faire un 
referendum à Berlin. » 

Cent contre un que les Occidentaux n'accep- 
teraient pas |! 


LE GEANT A-T-IL UN TALON 
D'ACHILLE ? 


Les indications que nous avons données il y a 
deux mois sur le subit et extraordinaire dévelop- 
pement pris par la sidérurgie chinoise se confir- 
ment par tout ce qui parvient de nouvelles à ce 
sujet. Mais un fait très important à signaler est 
que ce développement se produit selon une ligne 
diamétralement opposée à celle que suit le déve- 
loppement industriel russe. 

En tous domaines, et particulièrement dans la 
sidérurgie, iles Russes « voient grand ». Plus en- 
core que les Allemands ils n'envisagent les cho- 
ses qu'à l'échelle du « Kolossal ». Il leur faut 
des hauts-fourneaux qui soient des hauts-four- 
neaux record. Des hauts-fourneaux dont la capa- 
cité et la production journalière surpassent où au 
moins égalent celles des plus grands hauts-four- 
neaux connus. 

Les Chinois, eux, au contraire, voient « petit ». 
Ils ne porviennent au grand que par une multi- 
plication infinie de « petits ». 

C'est ainsi qu'il se confirme que l'énorme quan- 
tité de fer (1) qu'ils sont très rapidement arrivés 


(1) C'est à dessein que J'emploie ces mots imprécis 
de «fer» et de «four » parce que, comme il arrive 
toujours avec les renseignements que fournit la 
presse, ou même la plupart des livres s'ils ne sont 











à produire a été obtenue non dans quelques 
énormes hautsfourneaux du genre de ceux que 
les Russes ont concentré en leur Magnitogorsk, 
mais dans un nombre considérable de fours (1), 
tous de petite capacité et disséminés sur des aires 
très vastes. 

Tout comme ils avaient construit, un peu plus 
tôt, le long des rives du Fleuve Jaune, des di- 
ques formidables sans utiliser de ces pelles mé- 
cCaniques monsirueuses du genre de celles en 
usage en Hussie ou en Amérique, mais en trans- 
poriant la terre dans de petits paniers, d'une 
contenance de quelques kilos, portés aux deux 
extrémités d'un bambou par des files intermina- 
bles d'hommes et de femmes. 

Cette division du travail poussée à l'extrême, 
qui nest d'ailleurs point une véritable division 
du travail, au sens où les économistes occiden- 
taux entendent le mot, de sorte qu'on pourrait 
plutôt l'appeler un « morcellement » du travail, 
a d'ailleurs été la caractéristique de toujours des 
Chinois. 

Peu après son retour de Russie, Yvon, qui 
avait participé durant plusieurs années aux tra 
vaux d'une entreprise de bois soviétique dans la 
région de l'Amour où travaillaient côte à côte un 
grand nombre de Russes et de Chinois (2), utili- 
sait l'image suivante pour me faire comprendre 
quelle était la différence entre les manières de 
travailler des deux peuples : « Suppose, disait-il, 
qu'il y ait une énorme billes de bois à transporter 
d'un lieu à l'autre. Les Russes se rassembleront 
auiour de la bille et par un prodigieux effort de 
tous leurs muscles, il parviendront à la sculever 
et à la porter d'un seul coup au point voulu. 
Âprès, ils se reposeront longuement. Les Chinois, 
eux, eh bien ! ils débiteront plutôt la bille en 
morceaux de la grosseur d'une allumette, les 
iransporteront par d'interminables voyages jus- 
qu'au lieu voulu sans jamais se reposer, et y re- 
constitueroni la bille, s'il le faut ! » 

C'est dans le même ordre d'idées que l'on ra- 
conte souvent l'histoire de cet étranger de 
Shanghaï qui voulait se faire faire un complet 
SUT mesure, mais qui sembarquait dans deux 
heures ; comment pourrait-on lui faire un costume 
en si peu de temps ? Il sera fait, affirme le tail 
leur chinois auquel il s'adresse, et, en effet, au 
moment où le navire va lever l'ancre, on lui ap- 





points techniques les renseignements sont vagues et 
souvent contradictoires. C'est ainsi qu'en ce aui con- 
cerne cette éclosion presque spontanée de la sidérur- 
gie chinoise, on a parlé de hauts-fourneaux, mais on 
indiquait en même temps que ces hauts-fourneaux 
risquaiesi de s'éteindre bientôt car on allait ne plus 
avoir de ferraille pour les alimenter. Or, on ne met 
pas de ferraille dans les hauts-fourneaux. Ceux-ci 
seraient donc peut-être — et cela est plus vraisem- 
blable — non des hauts-fourneaux, mais des fours 
du type Martin, ou même simplement ces vieux bas- 
foyers cet forges catalanes de nos lointains ancêtres. 
Dans ce cas, les chiffres de production indiqués, 
notamment ceux que nous avons donnés dans notre 
note d'octobre, s'appliqueraient à de l'acier ou à du 
fer doux, non à de la fonte. 

(2) L'entrée des Chinois en Sibérie était interdite 
pa” la Russie, aussi hien au temps des bolcheviks 
qu'au temps des tzars: les Chinois n'en étaient pas 
moins parvenus à s'infiltrer et à s'installer dans toute 
la région frontalière — jout comme ils l'avaient fait 
précédemment en Mandchourie, au temps où les 
empereurs mandchous leur en interdisaient l'entrée. 
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porte le complet commandé. Il s'informe et ap- 
prend que le miracle est dû à ce que son tailleur, 
aussitôt les mesures prises, a été chez tous ses 
confrères du coin, a donné à effectuer à chacun 
une toute petite partie du travail et « pu grâce à 
cela finir le travail à l'heure convenue. 

Or la manière dont les Chinois sont en train 
aujourd'hui d'édifier leur sidérurgie, de même 
que la manière dont ils continuent à élever leurs 
diques, ou celle selon laquelle ils procèdent pour 
boiser les terres semi-désertiques du Kan-sou sur 
lesquelles l'eau arrive aux jeunes plantes grâce 
à 5.609 puits et à 225 kilomètres de petits canaux 
qarnis de cailloux (3), montre que le « commu- 
nisme » n'a point modifié leur coutume ances- 
trale de travailler. C'est l'Etat « communiste » 
qui décrète les travaux à effectuer et qui rassem- 
ble les masses de travailleurs nécessaires, mais 
le travail continue à s'effectuer selon la pure 
tradition chinoise du « morcellement » du tro- 
vail. 

On doit des lors se demander si une telle mé- 
thode de travail peut être efficace avec les moyens 
modernes de production. Il est bien certain, en 
effet, qu'une fabrication en petit, même multipliée 
un grond nombre de fois, n'est pas économique 
par rapport à la production en grand. Dix hauis- 
fourneaux de 10 tonnes produisent la tonne de 
fonte avec beaucoup plus de travail qu'un haut- 
fourneau de 100 tonnes. Et il en est ainsi pour à 
peu pres tout. | 

On peut Conc se demander si ce penchant obsti- 
ne des Chinois à ne faire grand que par accu- 
mulation de petits ne va pas les handicaper ter 
riblement dans leur course à l'industrialisation. 

À vrai dire, je ne ie pense pas. 

Le rendement d'un procédé, le rendement au 
sens large du mot, le rendement « social » si l'on 
peut dire, est en effet quelque chose de plus com- 
plexe que le rendement technique proprement dit. 
Dons des conditions sociales données, tel procédé 
peut être plus avantageux que tel autre qui est 
cependant moins coûteux. 

C'est ainsi, par exemple, que la technique amé- 
ricaine, celle d'il y a quelques dizaines d'années, 
apparaissait aux yeux des Européens, et avec rai- 
son si l'on se placçait d'un point de vue purement 
technique, comme d'un rendement très inférieur 
à la leur. 

Ce que les Américains recherchaient à peu 
pres seulement dans leurs divers procédés de fa- 
brication, c'était la vitesse. Peu leur importait 
qu'on puisse obtenir un produit avec moins de 
consommotion d'énergie ou avec moins de dé- 
chet ! Si l'on ne pouvait obtenir un tel résultat 
qu'en mettant davantage de temps, ils optaient 
pour le procédé le moins économique mais le 
plus rapide. 

Et cela se comprend ! Dans un pays où il y 
avait abondance de matières premières et abon- 
dance d'énergie à bas prix, qu'importait que les 
scories renterment encore pas mal de métal ou 
que l'on ait à dépenser quelques tonnes de char- 
bon ou de qoz naturel en plus ! Par contre, dans 
ce pays où il y avait peu de capitaux relative- 
ment à l'énorme quantité d'investissements qu'il 
allait falloir faire pour mettre en valeur toutes 
les ressources jusqu'alors inexploitées de ces 
vastes étendues, il fallait que la rotation du ca- 
pital soit aussi rapide que possible, que le même 
capital puisse servir à faire successivement la 
même opération le plus crand nombre de fois 
possible dans l'année, et c'est pourquoi la consi- 
dération du haut rendement qu'on pouvait obte- 


(3) D'après la radio de Pékin, entendue à Tokyo 
et transmise par l’Associated Press. 


14-302 


nir à ce point de vue d'un procédé réduisant au 
minimum la durée de fabrication, l'emportait sur 
celle du rendement purement technique du pro- 
cédé. 

Cela n'est d'ailleurs plus vrai depuis quelques 
décennies, au moins en général. L'Amérique n'a 
plus de territoires importants à mettre en valeur 
et elle a bien assez de capitaux pour saitsfaire 
ses besoins courants, alors que la politique con- 
sisiant à tout sacrifier à la vitesse suivie au siècle 
dernier, a amené une réduction exagérée de ses 
richesses naturelles. Aussi aujourd'hui, le mot 
d'ordre n'est plus : allons vite ! mais ! évitons 
le gaspillage ! Ce qui veut dire : préoccupons- 
nous, avant tout, du rendement technique, pré- 
occupons-nous-en beaucoup plus que de la vitesse 
de fabrication. 

Fh bien ! cet exemple est de nature à nous 
faire comprendre pourquoi la méthode de travail 
ancestrale des Chinois, toujours en viqueur sous 
le régime « communiste », méthode qui est d'un 
très mauvais rendement technique, est peut-être 
où il y a pléthore de population, comme il y avait 
pléthore de matières premières et d'énergie dans 
l'Amérique des pionniers, d'un excellent rende- 
ment social — au moins pour le moment. 


Je ne pense donc pas que ce soit là que puisse 
se trouver je véritable « talon d'Achille » de lo 
Chine. 

La Chine aura un talon d'Achille, elle présen- 
tera une faiblesse que rien ne pourra compenser, 
si le Chinois est inapte à la culture scientifique. 


Jusqu'ici nous ne savons rien sur la capacité 
scientifique des Chirois. Sans doute certains pe- 
res jésuites qui professerent à l'Université de 
Pékin savent-ils & quoi s'en tenir à cet égard, 
mais pour nous qui ne pouvons connaitre de la 
Chine que ce qui s'y manifeste d'une manière 
suffisamment éclatante pour passer les frontières, 
il nous est impossible, pour le moment, d'avoir 
une opinion. Les Chinois, les Chinois résidant en 
Chine, ne se sont jusqu'ici révélés au monde ex- 
térieur par aucune découverte tant soit peu sen- 
sationnelle, soit dans le domaine de la technique, 
soit dans celui de la science. Mais cela, d'autre 
part, n'a rien d'étonnant étant donne le tres court 
laps de temps qui s'est écoulé depuis le jour où 
ils ont eu acces à la culture moderne. 


Sont-ils capables de fournir des inventeurs et 
des savants de premier ordre ? Pourront-ils, au 
moins, produire des cadres techniques et scien- 
tifiques moyens, capables de construire et de faire 
fonctionner des machines inventées ailleurs ? 
Ou bien seront-ils, dans l'ensemble, comme ces 
individus, tels que l'on en trouve chez tous les 
peuples, qui sont remarquablement intelligents, 
capables de briller en un grand nombre de mar 
tières, mais qui ne peuvent absolument pas s'as- 
similer même seulement les tout premiers rudi- 
ments des mathématiques ? 

Pour répondre à ces questions je ne dispose 
personnellement, je le répète, d'aucun élément, 
et c'est pourtant de la réponse que l'avenir y 
ferc que dépend non seulement le destin de la 
Chine, mais le destin du monde. 


La Chine, nous le savons en vertu de recher- 
ches plus ou moins contemporaines, dispose de 
ressources naturelles, énergétiques et autres, très 
étendues. 

Les Chinois, cela nous le savons par leur his- 
toire, sont le peuple le plus travailleur, le plus 
industrieux, le plus « coopératif » du monde, et 
aussi, ce qui ne qûte rien, celui qui «a le plus 
grand mépris de la mort. Les Chinois sont parmi 
les plus grands artistes du monde, si ce n'est les 
plus grands ; leurs philosophes sont parmi les 


plus grands, si ce n'est les plus grands. Et, ce 
qui ne gûte rien, ils n'ont pas plus peur des dieux 
qu'ils n'ont peur de ia mort, puisqu'ils n'ont me:- 
me pas pris la peine de se créer des dieux. 

Ils ont donc tout pour devenir les maïîtres du 
monde, les dirigeants de cet Etat universel qui 
tend si manifestement aujourd'hui à se consti- 
tuer. Tout... sauf peut-être le génie technique. Or, 
s'ils n'ont point celui-ci, c'est comme s'ils 
n'avaient rien. 


UNE NATION, C'EST UNE IDEE 


Ainsi donc, les 80 % des grenouilles ont con- 
firmé leur ralliement au roi, tandis que près de 
20 % maintenaient leur allégeance à un autre 
roi, le roi russe. La campagne électorale n'a eu 
qu'un thème : quelle est la qrenouille qui «a 
coasse le plus fort en faveur du roi. 

Mais il faut bien se rappeler que ce n'est pas 
spontanément que les grenouilles ont coassé. 

Il est utile pour essayer de présager l'avenir 
de se rappeler comment ces 80 % sont devenus 
gaullistes. 

J'écrivais ici même il y a quelques années que 
le temps des Boulanger et des Déroulède était 
passé, que le peuple français était désormais in- 
capable de s'enthousiasmer pour quiconque, mili- 
taire ou civil, qui tenterait de faire vibrer so corde 
patriotique parce qu'il n'y «a plus chez lui de 
corde patriotique, et c'est ce qui expliquait, disais- 
je alors, l'échec de de Gaulle. Dans sa première 
tentative pour s'emparer du pouvoir, de Gaulle 
avait cherché à rassembler autour de lui les des- 
cendants de ceux qui avaient acclame le général 
au cheval noir ou le versificateur du « Clairon », 
mais cela n'avait rien donné. Durant toutes les 
années qui précéderent sa retraite, il ne parvint 
jamais à mobiliser des masses quelconques au- 
tour de l'idée de la « grandeur de la patrie », et 
son audience ne cessa de décliner. 

Mais, ajoutais-je, si, en France le temps est 
passé des hommes qui peuvent parvenir à la dic- 
tature en jouant du patriotisme, si, en France, le 
temps est passé des apprentis dictateurs à la 
Boulanger et à la Déroulède ou des dictateurs à 
la Mussolini et à la Hitler, le temps n'est sans 
doute point passe des dictatures ; seulement ces 
dictatures seront imposées aux Français de l'ex- 
térieur, tout comme celles qu'Athènes eut à subir 
après sa défaite par les Macédoniens, et que la 
France a déjà eu à connaître après sa défaite de 
1940. 

Or, c'est précisément ce qui est arrivé : de 
même que nous avions eu hier la dictature de 
Pétain, imposée par Hitler appuyé sur ses S$S, 
nous avons aujourd'hui la dictature de de Gaulle, 
imposée par Alger appuyé sur ses parochutis- 
tes, et demain, nous pourrons avoir pareïllement 
la dictature d'un quelconque Thorez, imposée par 
Moscou appuyé sur ses tanks ou sur ses fusées. 

Mais le plus remarquable, c'est que, contre ces 
dictatures imposées de l'extérieur, personne ne 
se rebelle : tout au contraire, la quasi-totalité des 
Francais n'a plus qu'une pensée : se rallier au 
plus vite et avec le plus d'enthousiasme possible 
à l'homme qu'on leur présente comme maître, de 
manière à ne pas perdre le bénéfice de leur 
lächete. 

Qui, en France, au début de mai 39, était par- 
tisan d'un régime dictatorial ? L'idée seule d'un 
tel régime aurait été repoussée par 90 % de la 
population. Mais, dès qu'Hitler, vainqueur, eut 
parlé, on ne se contenta noint de se soumettre 
à Pétain, comme à un mal qu'on ne pouvait évi- 
ter, ce qui eût été légitime, maïs on acclama 
Pétain. Fin 1940, 90 % de la population, au moins, 
étaient des pétainistes enragés. 


De même aujourd'hui, le parti gaulliste qui 
n'avait vu cesser de voir décroître le nombre de 
ses électeurs et qui à ia veille même du 13 mai 
les voyait encore décroître aux élections des con- 
seillers généraux où ïils ne constituaient plus 
qu'un pourcentage insignifiant, les vit subitement 
monter à 80 % le jour où les Pieds Noirs eurent 
décidé d'imposer de Gaulle à la France. 

Et l'on peut être aussi sûr que ce seraient éga- 
lement 89 % ou 90 % ou 98 °, des Français qui 
voteraient oui à Thorez le jour où la menace 
russe deviendrait tant soit peu effective. 

Ce qui est grave là-dedans, je le répète, ce 
n'est £as qu'on ait à subir un gauleiter (« contre 
la force, il n'y «a pas de résistance »), c'est qu'on 
acclarne le qauleiter ! 


Je pense que la raison profonde pour laquelle 
il en est ainsi se trouve dans la remarque de 
Vallès selon laquelle il faut à une nation une 
idée ou un Sabre. 

Actuellement, lx France ne peut plus marcher 
derrière un Sabre. Elle ne peut plus rêver de 
conquêtes : le temps des Bonaparte, pour elle, est 
révolu. 

Reste l'Idée. 

C'est essentiellement l'Idée qui « fait de la 
France, durant un siecle et plus, une nation, et 
même une grande nation. Cette Id£e, c'était l'idée 
de Révolution. Tant que la France fut la fille aînée 
de la Révolution, tant que ce fut le « coq qau- 
lois », comme disait Marx, qui donnait aux au- 
tres peuples le s'qnal de la lutte contre la tyran- 
nie, tant que I France fut la France de 89, de 
48 et de 71, elle possédait le ciment capable 
d'unir son peuvrle en uns naïon — nation qui, 
bien entendu, comprenait toutes les contradic- 
tions internes sans lesquelles il n'est point de 
véritable unité. Or, aujourd'hui, l'idée de la Ré- 
volution a déserté de ls France : la France n'a 
point retrouvé de Sabre et elle n'a plus d'Idée. 
C'est pourquoi, au lieu d'être demeurés une na- 
tion, un corns capable de réactions, les Français 
ne sont plus qu'un troupeau, un troupeau qui n'a 
plus qu'une hôte, celle de 5e rassembler au plus 
vite et avec des bélements de satisfaction sous 
le büton du berger qui lui a été désigné. 


Ce n'est quere qu'aujourd'hui que nous nous 
rendons pleinement comnte «2 ce fait, mais 
l'origine en remonte déja loin. On seui la situer 
avec précision : elle remonte aux derniers mois 
de 1918 et aux premiers temps de 1919, lorsque 
devant une Europe entièrement gagnée par la 
revolution, les Français, loin de prendre la tête de 
cette révolution, acceptèrent de contribuer à son 
écrasement. 

Les Russes avaient renversé le czarisme il y 
avait déjà 18 mois, les Allemands venaient de 
balayer leur militarisme le 9 novembre (4) en 
arrachant les insianes de leur arade à tous les 
officiers rencontrés dans les rues, et de balayer 
du même coup leurs rois et leur empereur : l'em- 
pire d'Autriche-Hongrie croulait en même temps 
que celui d'Allemagne ; partout le peuple ou ses 
représentants étaient les maîtres, à Berlin comme 
à Vienne, à Budapest comme à Moscou ; partout 
Conseils ouvriers et Conseils de soldats ou partis 
socialistes tenaient en mains les rênes du pouvoir. 


(4) N'oublions pas que c'est cette révolution alle- 
mande du 9 novembre 1918 qui mit fin à la guerre 
en obligeant le gouvernement allemand à demander 
l'armistice qui fut signé le 11 novembre — et non 
une victoire militaire française, car, du point de 
vue militaire, la situation de l’armée allemande n'était 
pas pire qu’une semaine auparavant, et la ligne 
Hindenbourg était toujours intacte. 
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Il aurait donc suffi que le coq gaulois rousse 
son cocorico pour rallier autour de lui tous les 
peuples européens et les rendre ainsi invincibles. 
Mais, tout au contraire, ce peuple français qui 
était parti en querre pour détruire tous les mili- 
tarismes en commencant par le militarisme prus- 
sien, clef de voûte des autres militarismes, laissa 
ses propres militaires reconstruire le militarisme 
des pays vaincus afin que ceux qu'il avait lui- 
même vaincus puissent vaincre maintenant leurs 
provres peunles. 

C'est ce jour-là que le peuple de France a dé- 
missionné, ce jour-là qu'il «a abandonn£ son Idée, 
et, var suite, s'est abandonné lui-même. 

Comme toute défaite demande une confirmar- 
tion, on «& eu cette confirmation moins de vingt 
ans plus tard lorsque le peuvle français se re- 
fusa à défendre le peuple espcqnol contre ses 
militaires et organisa le blocus de la République 
espagnole, laissée ainsi seule er face des forces 
conjuguées de Franco, de Hitler et de Mussolini. 
À partir de ce jour il n'y avait plus de doute 
possible : il était clair qu'il n'y avait plus rien 
à esvérer de lo France. À ce moment la dictature 
de Pétain et celle de de Gaulle étaient déjà ins- 
crites dans les faits. 

Les Francais ne pourraient redevenir une 
nation, c'est-à-dire un être collectif, un organisme 
vivant de sa propre vie, une personnalité indé- 
pendante, et non plus seulement une collection 
de moutons œpeurés prêts à subir la loi de Ber- 
lin, d'Alger ou de Moscou, que s'ils redevenaient 


les fidèles de la Révolution. 
R, LOUZON. 


N.B. — Une grossière inexactituda s'est glissée 
dans l'une de mes Notes du mois dernier : c'est 
toute l'Allemogne, et non pas seulement l'Alle- 


magne fédérale, qui a près de la moitié de vlus: 


d'habitants que la France ; la population de l'AI- 
lemagne fédérale n'est que du même ordre que 
celle de la France. 


—_—_—_——————————————————— 


L'étu du pzuple, dans la pensée de l'Elysée, est | 
affranchi de toutes considérations circonstanciel- 
les ; il agit dans l'indépendance absolue de ses 
inspirations. Il ne recoit pas !la loi des faits du 
dehors, i, iu produit du fond de sa prudence. Au: 
lieu de chercher, comme nous l'avons fcit, par 
unz analyse infatigoblie, la nécessité de choque 
jour, afin de la convertir en loi, et d'en procurer 
l'exécution, il se crée à lui-même un idéal, que 


suite et qu'il applique, d'autorité, à la nation. 

C'est là ce que je nomme subiectivisme dans 
e pouveir, par opposition à la loi objective, que 
révèle ln cénération des faits et ia nécessité des 
choses. Le subisctivisme est commun & tous les 
partis, aux démocrates aussi bien qu'aux dynas- 
tiques ; son action est plus intense dans notre 
gays que chez aucun autre peuple. C'est de jui 
que nous viennent cette manie des gouverne-. 
ments foits, et ces réclames en faveur d'une auto- 
rité qui, plus elle se cherche dans une pareille 
voie, moins elle parvient à s'atteindre. 

Le premier fruit de la po'itique subjective, en 
effet, est de soulever autant de résistances qu'il 
y a d'idées et d'intérêts, conséquemment d'isoler 
le pouvoir, de fui faire un besoin constant des, 

restrictions. défenses, censures, interdictions ; fina- 
| Jement de le précipiter, à travers Îles mécon-! 
tertements ct les haines, dans les voies du des- 
potisme, que sont le bon plaisir, la violence et la 
contradiction. | 


P.-J, PROUDHON. 
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| 
| 
chacun de ses actes © pour objet de réaliser en 


Lette de Tunis 





À PROPOS DU PROCES 
DES YOUSSEFISTES 


Après le procès des biens mal acauis, celui des 
bijoux beylicaux et de ia coilaboration, le nrocès de 
ia subversion. 


« Le dernier noyau de comparses demeurés en 
intelligence avec l'Egynte, Salah Ben Youssef, » — 
52 personnes — passent devant ia Haute Cour de 
Justice, pendant aue le président de la République 
parcourt le Gentre et ie Sud, dont de nombreux accu- 
sés sont originaires, distribuant des lots de terrain 


à leurs tribus, étudiant la mise en valeur de ces 
régions pauvres — jusau’àa la libération, totalement 
abandonnées — et demandant à leur population une 


vigilance constante sur les frontières, de Libye comme 
d'Aigérie, la menace venant aussi bien de l'Est aue 
de l'Ouest. 


Quel sera le jugement de la Haute Cour contre le 
« sabotage et l'assassinat » (car il n’est rien de moins 
auestion aue de quatre tentatives d’assassinat contre 
le président de la République) ? Un châtiment qaui 
serve de lecon et permette à tous d’avoir ia sécurité 
du présent et de l'avenir, « Yoïilà ce aue vous devez 
comprendre », dit le nrésident dans ses discours. 


Une lecon ? Pour ceux aui seraient tentés de conspi- 
rer contre le régime, peut-être ; mais aussi une nou- 
veille source de ressentiments, car, si l’on subit Île 
châtiment, on ne l’accente jamais, surtout en matière 
poiitique, 


Sans doute, la raison d'Etat a-t-elle des raisons aui 
échappent au commun des mortels, 


Ainsi, la déposition du sergent égyptien cans Île 
procès des vousséfistes, Elle devait être un argument 
capital contre Nasser, le vrai coupable du complot. 
Eh bien, ceia ne nous est pas apparu à la lecture des 
journaux, 


Ce sergent serait un ancien « fedayan » (volontaire 
de la mort), un de ces hommes aui, en s’engaseant, 
font le sacrifice de leur vie, Des fanatiques de l’action 
directe, mais pas des tueurs à gages. Des hommes 
prêts à mourir pour une sause qu’ils estiment sacrée. 


Dès lors, il est inconcevable qu’un homme de cette 
trempe, dont les missions sont si périlleuses au’il 
disparaît souvent dans sa réussite, puisse non seule- 
ment survivre à un échec, mais encore s'étendre com- 
piaisamment sur ses missions, jusau’à parler de celle 
au'il a accomplie au Liban et à dévoiler aussi le nom 
du « fodayan » envoyé à sa place au Soudan. 


Un «fedayan » se cemplaire à ce point dans la 
trahison ? C'est n'utôt le rôle d’un vendu ou d'un 
fou. Et il est difficile de ne pas croire la radio du 
Caire auand elle déclare : le sergent Soleiman, dégradé 
depuis iongtemps, a été soumis à un traitement médi- 
cal dans un hôpitai psychiatrique. Un pareil témoi- 
gnage ne renforce pas les arguments contre l’« impé- 
rialisme » de l'Est, mais les affaiblit. 


Se aui, à notre avis, renforce la politique cu gou- 
verrement du Néo-Destour, c'est celle de son prési- 
dent au cours de son voyage dans le Centre et le Su. 
le pavs des accusés, Dierba, entre autres, la patrie 
de Salah Ben Youssef, est l’objet de toute la sollici- 
tude du gouvernement, Eile est appelée à devenir un 
centre touristique très important, attractif parce que 
des hôtels modernes y seront construits incessamment. 


On a envie de s'écrier : « A auelque chose, malheur 
est bon ! » 

Le sacrifice des accusés n’aura pas été inutile. 

Mais ce sacrifice apparaît plutôt le résultat d'un 
effort de mécontents que de vulgaires assassins. Il fait 
penser au : Poison pour le roi, poison pour la reine. 
de Babelais — en moins drôle, évidemment. 

Moralité : 

Manifestez votre mécontentement, si 
aue l'on vous prenne au sérieux. 


vous voulez 


J.-P. FINIDORI. 


LES FORCES SYNDICALES 


DANS 


LA COMMUNAUTE EUROPÉENNE 


Déjà associés au fonctionnsment de la C.E.C.A. 
d'une part par l'intermédiaire de son comité consul- 
tatif et, d'autre part, directement au sein de la Haute 
Autorité, du fait de la présence à la presdence du 
syndicaliste belge Finet et de deux autres rep'ésen- 
tants des travailleurs : Raynaud et Potthaff, les syn- 
dicats re pouvaient ignorer le traité de communaute 
economique européenne ni demeurer passifs à <a mise 
en œuvre. 

Dés juillet 1957, un comite de syndicciistes se 
constitucit à Luxembourg comprenant des membres 
de FO. (France), de ia D.G.B. (Alemagre), de 
l'U.I.L. (Italie), de la F.G.T.B. (Belgique), de la N.V.V. 
(Pays-Bas) ect de la C.G.T.L. (Luxembourg) avec la 
mission de suivre les travaux des gouvernements daris 
l’élaboration du traité, lis émirent à deux reprises le 
souhait d2 Vcir un syndicaliste occuper un siège au 
sein de l'institution, à la commission. Cependant, si 
dss contacts se nouaient sur le plan européen entre 
cyrd:cats libres de proches orientations, sur le plan 
national, les rapports demeuraient assez lointains et 
métiants, les centrales prenant position de f:ç<on plus 
ou mzins affirmée, mais toujours isolément et de- 
meurant concurrentes ; en fait, la veille du Mar- 
ché commun, sauf en Allemagne où demire la puis- 
sante D.G.B., on ne seut parier d'un front ouvrier 
commun pour l’Europe. 

La C.G.T.,, farouche adverszire de la construction 

uropéenne, n'en revendiquait pas moins des postes 
au comité économique et social, arguant que « la 
carticipation aux commissions du Marché commun et 
de la Communauté Charbon-Acier n'implique évidem- 
ment pas une approbation de la politique qui a con- 
duit à la création de ces organismes... » 

En fait, aorès avoir tout fait pour discréditer et 
fire échouer les éléments de constructisr européinne 
existants ou en gestation, suivant ure tactique qui 


lui ect coutumière — et parce que ses troupes téemoi- 
gnaient d'une réells indifférence ou d'une opposition 
à leurs thèses — les chefs syndicalistes cégétistes 


cherchaient à investir la forteresse pour la mieux dé- 
truire, en y apportant une critique destructrice sys- 
tematique. 

En fait, ni en ltalie, ni en France, les gouverne- 
ments n'ont estimé devoir tenir ccmpte de cette pré- 
tention, qui ou reste eût été fort peu prisée des Syn- 
dcalistes de pays qui ont su se préservir de l'influence 
communists et ne tiennent pas à la voir peser sur 
leur action par la voie européenne. 

D'après l'artic'e 194 du trcité de Marché com- 
mun et le numéro 166 du tratié d'Euraitom, a été 
créé un comité social et économique, comportant 101 
reprécentcnts, nommés par Conseil des ministres, 
choisissant sur les listes de propositions des qouver- 
nement: des Six. Il comporte 35 r:ssrésentants des 
syndicats répartis comme suit 


Belgique : représent=tion natiorale au comité, 12, 
d:nt 4 syndicalistes ; Allemagne : 24, dont 8 ; 
Frence : 24, dont 9 Italie : 24, dont 7 ; Luxem- 
bourg ‘ 5, dont 2 : Pays- Bas : 12, dont 5. 


On voit que la proportion des syndicalistes varie de 
pays à pays. Les syndicats all:mends et italiens s'esti- 
ment lésés rar leurs gouvernements en !:a mz:tière. 

La représentation ouvrière au comité économique et 
social de la Communauté éconsmique européenne 5e 
repartit ainsi 
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France divers. 
Italis : 2 U.I.L.. D: CSL. 

Belgique : 2 F.G.T.B., 2 C.S.C. 
Luxembourg : 1 C.G. pa l LS. 
P:ys-Bas : 2 N.V.V., 2 K.A.B., | C.N.V. 


Allemagne occidentale 
vers. 

Quelle est la fonction et quels sont les pouvoirs 
du comité économique et social ? En fait, il en est de 
cet organisme comm: de notre Conseil natisnal eco- 
romique, C'est Un organisme consultatif et s'il est 
des domaines où ces avis sont obligatoirement requis 
— en particulier les questions de poiitique sociale — 
le consultation dimeure dans bien des cos facuitative 
{le texte du traité stipule qu'outre les cas cbligstoires 
prévus au traité. ii peut être consute…. sur les 
cutres). En plus, le délai de dix jours qui lui est im- 
parti pour p'ésenter ses remarques au conseil ou à 
la commission en cas d'urgence, risque Ge reridre son 


6 D:GB., 1 D'AG.. ? di- 


action impraticable ou inopércnte, faute de temps 
necessaire pour meñer une étude sérieuse. 
Fe 
Scns doute peut-on déplorer que, dans ces ins- 


tances européennes, les pouvoirs du syndicalisme soient 
aussi peu Géterminants, que les représentants des 
crganications ouvrières ne soient srésents qu'à titre 
consultatif et que pratiquernent, en cérinitive, l£s des- 
tirées des travailleurs de j'Europe soient remises aux 
mains des « politiques », et de « politiques » dési- 
gnés — présentemint —— par Îles Porlements des 
Etats mernbres ; la désignation ultérieure devant, 
reconnaissons-le, obér à une procédure commune à 
élaborer, baSée sur le principe du suffrage universel. 

Mais en fait ceci continus ure pratique que l'on 
retrouve Gars toute l'histoire des conquêtes ouvrières 
de nos pcys et qui fait que les revengications posées 


car les luttes et rec:amées au prix de conflits trouvent 


leur aboutissement dans une normalisation statutaire 
el juridique consacrée par l'action politique 
Revendiquer des pouvoirs pius étendus, c'est pzser 
la question de l'intervention politique des syndicats. 
La question peut sans doute être posé: et elle en 
vaut la peine. Mais elle oblige à examiner en même 


temps la question de l'aoolitisms des <yndicat:. 
Quoi qu'il en soit (et il ne nous ap:artient pas 

de trancher la question), que le syndicalisme opte 

pour une gçarticipation directe à la vie politique — ce 


qui nous sembl: difficile si on considère la phys:c- 
nomie qu'il préssnte actuellement et son atiachement 
ou passe, surtout dans nos pays latins — qu'il tente 
d'egir sur le pan politique, où zius ambitieusement 
et chimériquemeñt prétende demeurer en dehors et 
re rien dsvoir qu'à Soi-même, il ne nous semble pas 
irutile, ni stérile, de voir comment se présentent les 
fcrces syrdicales dans I:s d'fférents pays de l'Euro:e 
et, même ci les données dont nous disposons peuvent 
semblir asse douteuses, elles n'en donnnet pa; moins 
ure indication sur la cituation iaissent apercevoir les 
difficuités et les rire à résoudre. 

Maigré toutes les réserves que les urs on les autres 
courront présenter Re les statistiques d'effes- 
lifs syndicaux francais (1) et peut-être en est-il de 
même: Sur d'autres pays, nous reprodui’ons ici les 
chiffres publiés por la revue d'étude des c<yndicats 
cllemards : « WW. Mitteilungsn Wirtschaftswis- 


(*) Dont un représentant pour le: 
coiles revenant par aiternance Ge 
F.O:.:oùu à un GC.F-EC,; 

(1) Si nous nous reportons à « La Lettre aux Mili- 
tanËs » de mars 1953, rous relevons les évaluations 


problèmes agri- 
ac ux ans à un 


suivantes Toial 3.000.009 ; C.G.T., 1.500.000 ; 
C.G.T.F.O. £500.000 ; CFT.C. 600.000 ; C.G.C. Auto- 
nonies, Indépe ndants, 300.000 ; Divers, 100.009. Nous 


inclinons à penser que les efiectifs ont plutôt ten- 
dance à baisser qu'à monter. 
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senschaftliches Institut der Gewerkschaften » de 
Kôin ; mais nous les rapporterons, non comme ele 
le fait aux chiffres de lo population cctive mais à 
ceux de la population salariée des six pays étudiés, 
qui seule est touchée par l'action syndicale et est sus- 
ceptible de rallier les organisations ouvrières. 


Les forces syndica:es dans Î£s pays de la Commu- 
niuté européenne en 1957 se décsmposent ainsi (2) : 

France : CGT... 2500000! (1.500.900) : E.0. 
800.000 (500.000); C.F.T.C., 1.000.000 (600.000): 
C.G.C. et autres, 300.000 et 100.000. Ensembie 
4,700.000 (3.000.000). 

Italis : C.G.I.L. (communiste), 2.000.900 : U.I.L. 
(libre), 600.000 ; C.I.S.L., 2.400.000 ; C.I.S.N.AL. 
(divers), 300.000. Ensemble : 5.300.000. 

Belgique : F.G.T.B. (libre), 640.009 ; C.S.C. (chré- 
tien), 640.000 ; aivers, 90.000. Ensemble : 1.370.000. 

Luxembasurg : F.L.A. (communiste), 4.000 ; 
C.G.T.L. (libre), 22.000 ; C.S.C. (chrétien), 14.000. 
Ensemble : 40.000. 

Pays-B:z5s : E.V.C. (communists), 40.000 ; N.V.V. 
(libre), 500.000 ; C.N.V., 220.000 et K.A.B. (chre- 
tien), 480.000 Ensemble : 1.240.000. 

Al'emegne de l'Cuest : D.G.B. (libre), 6.259.000 ; 
divers, 500.000. Ensemble : 7.170.000, 

Au total : communistes, 4.544000, 21 % 
(3.544.000, 19,5) ; lib:es et chrétiens, 13.986.000, 
72 Ce (13.286.000, 73,3) ; d.vers, 1.290.000, 7 % 
(1.290.000, 7,2). Ensemble 19.820,9000, 100 % 
(18.120.000). 

Les rasports entre les chiffres dss sclar:és et les ef- 
fectifs syndcaux (3) : 


France : 12.198.820 salariés (A): C.G.T., 20 % 
LL23 ‘") : FO, 65 (4! *%) CP Aes Pa 
(4,9 %) ; C.G.C, autonomes, indépencants, 3,2 


(3,2 %). Total : 38 %: (24,51. 

Italie : 11.904.000 salariés (B) ; C.G.IL., 18 Z ; 
CLSL. 20 %s LLL, 5 % & CISANAL.. 2 %. 
Total : 45 %. 


Belgicue : 2.486.111 saariés (C) ; FG.T.B., 
255 % à CSC, 25,5 $ x divers, 4 %,, Total 


Luxembourg : 84.595 calariés (D) ; F.L.A,, 4 % ; 


CGT.L., 26,4 % ; CSC. 16,6 %. Totsl : 47 Go. 

Pays-Bos : 2644111 salariés (E) ; E.V.C, 

15% : NVNV, 19,2 & : CNV., 8,5 9% ; K.A:B: 
€ 


14 ©. Total : 46 Ce. 

Allemaone fédérale : 

D.G.B., 40 % ; D.A.G.,, 2,8 % ; 
Total : 46 %. 

Europe des six : 
tes, 10 % (7,8 %c) ; libres, 34 © (32, 
44 ©, (40 %). 

Si rous recertons psur l'Euro-e des Six un total 
de 19.820.000 travailleurs syrd'qués pour une popu- 
I-tion salariée, ouvriers, emplovés et cadres de 
44.949.739 individus {chiffres portant sur des années 
très différentes et parfois trop lointaines, donnés par 
l'annuaire statictiaus de l'O.I.T. pour 1957), le rayon- 
pement des syndicats de tout:s obédiences porterait 
eur 44 , des s-:lariés, rourcentage qui serait fort 
resoectable dans son ersemble puisqu'il indiquercit 
une conccience ouvrière étendue à près de la moitié 
des travailleurs. 

Plusieurs remarques s'imposent cependant à l'exa- 
men c'us attentif des chiffres. 


ee 


Tout d'abord |:s pourcentages de la participation 
à la vie syndicale sont très vcricbles de pays à cays. 
Très élev= en Belgiaus où il atteint 55 % des salariés, 
c'est en France qu'il s'avère le plus faible où il 


15.631.302 sala:iés (F.) ; 
divers, 3,2 eo. 


44 949,739 calariés ; communis- 
%). Total : 


— 


(2) Nous portons entre parenthèses les données 
d'après les évaluations de la Leitre aux Mliitants. 
(3) Les chiffres de la Leïitre aux Militants donne- 
raient un total de 40 ©, chiffre encore fort appré- 
ciable. 
A) 1954; B) 1956; C) 1947; D) 1947; E) 1947; 
F) 1950. (Annuaire de statistiques du Travail, B.IT,) 
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descend à 38 “c, 24,5 % si nous retenons les eva- 
lustiors de la Lettre aux militants. 

Mais si on entre plus avant dans j'exmen détaillé 
des pourcentages par tendances, force nous est de 
constater l'importance encore dominante, bien qu'en 
régression depuis quelques années et surtout depuis 
deux ans, de la polarisation communiste dans la vie 
syndicsle des deux poys latins France et ltalie, 
polarisation qui, dans ces deux pays, mobilise une 
fraction imsortante des travaileurs dans une atti- 
tude d'hostilité systématique, de sabotage vis-à-vis 
de la construction européenne. En fait, face à un 
syndicalisme libre, favorable ou disponible pour la 
création européenne rassemblant au mieux 18 % 
sinon 12,2 % des salariés en France, 27 % des 
salariés en Italie, se dressent 20 % (ou plutôt 12,3 Z) 
d'oppositionnels en France et 18 % en Italie, dans 
deux pays où justement se présentent des diffifcultés 
économiques pour le premier, sociales pour le second. 
Et si, rapporté à l'ensemble des pcys européens, l'élé- 
ment communisé se réduit à 10 %, ce qui le rend 
menaçant et inquiétant pour l'Europe, c'est justement 
sa localisation en deux pcys qui, l’un comme l'autre, 
devront s'imposer des disciplines pour harmoniser leurs 
situations au niveau de la Communauté. 


ceci explique fort bien que les réserves de nos par- 
tenaires européens quant à une participation des 
centrales communistes aux organismes, même consul- 
tatifs eu:opéens. Ils craignent les contaminations et 
l:s dénigrements stériles, 

Ceci ex2lique les difficultés des centrales libres 
d'Italie, mais surtout de France à faire pénétrer l'idée 
européenne (ils vivent sur la défensive, craignent les 
attsques, hésitent à promouvoir des thèses audacieu- 
ses et novatrices, dont ils ressentent les difficultés, 
et n‘osent opter pour des mutat:ons réellement révo- 
lutisonnaires indispensables mais non sans certains 
aléas), alors que les central:s des autres pays de la 
petite Europe ont une option nettement et vigoureu- 
cement pro-européenne et peuvent s'affirmer. 


Mais l'examen du rapport entre solariés et syndi- 
qués amène une cGutre remarque sauf en ce qui 
concerne l'Allemagn:, le pu:lulement et la rivalité des 
centrales syndicales et leurs ostions idéologiques ou 
confeSsionnelles limite l'efficacité de leur action et 
constitue un perpétuel facteur de division. Le tableau 
fourni par le W.W.I. Mitteilungen fait état de 19 cen- 
trales réparties en trois à quetre groupes, En réalité, 
même entre les groupes, il existe des différences, 
voire des divergences et parfois très acérées. Et la sta- 
tistique re peut faire état de l’'éparp:llement des orga- 
nisations fantomatiques, incapables d'autre action que 
d'une agitation verbale, virulentes dans la critique 
m-is inefficaces et impuissantes à rassembler des 
militants. 

En réalité, l'Europe pose des problèmes positifs au 
monde ouvrier, problèmes économiques dont dé:end 
l: condition des hommes qui déterminent la Sitution 
des travailleurs, dans un cadre plus complexe, difficile 
à connaitre et à an-lycer. Si les travail'eurs veulent 
être capables de mener une action valab'e, de peser 
sur leur prosre destin, de jouer un rôle déterminant 
et constructif, et leurs orgsinisations d'sssurer ut:- 
lemert leur mission vis-à-vis du monde ouvrier, il est 
nécessaire qu'ils recherchent les bases d'une unité 
qui, si elle est dangereuse et partiellement viciée sur 
le plan intérieur, en ce qui concerne les nations la- 
tnes, par le jeu du parti communiste dans les cen- 
trales syndicales, se vrésente dans des conditions 
infiniment plus saines et créatrices dons un espace 
plus v:ste et grâce à la pondération de syndicalismes 
réfléchis et constructifs. 


C'est dans le cadre d’un élargissement vers l'inter- 
nationalisme prolétarien la véritable voie de l'unité 
cu monde ouvrier, 


Cécile MICHAUD. 


VISITE AUX CONSEILS OUVRIERS YOUGOSLAVES 


L'émancipition minimum dz la classe ouvrière ne 
semble pouvoir s'effectuer que si, au plan écono- 
miqu£, 

— la propriété des moyens de production est 
co lective dans un sens non étatique du terme ; 

— la gestion de ces moyens est collectivz par la 
pzrticisation démocratique des travailleurs ; 

— la répertition des richesses produites ect collec- 
tive, c'est-à-dire faite au srofit de tous et non acca- 
parée par quelqu:s-uns. 

Les tentatives, les efforts ouvriers dans ce sens 
cont incessants. De mulitipl:s expér ences ont cours 
à l'échelle de pays entiers où p'us simplement de la 
cellule économique que conctitue l'entreprise. Co- 
gestion en Allsmagre, Joints-Committee en Angle- 
tirre, gestion planifiée des dém:craties ponularres, 
comités d'entreprise, coo:érctives de production et 
communautés de travail en France, conseils ouvriers 
yougos|sves…. 

Qu: valent chacune de ces expériences ? que! est 
leur apport particulier pour l'émencipation ouvrière ? 


* 
*X * 


Membre d'une communauté de travail, j'ai eu l'oc- 
cacion récemment de participer à un vsyzsig2 d'études 
sur les Conseils Ouvriers Yougoslaves, organisé par 
l'Entente Communautaire, avsc l'aide de l'UNESCC. 

L'excérience yougoslave d'auto-gestion ouvrière est 
irtérsssante, en effet, en :e sens que le p’oblème de: 
la <articipation ouvrière à ‘a gestion de l'usine est 
posé à l'échelle d'un peys et d:ns une conception qui 
s2 veut démscratique sur ce point bien précis. 

En une douzaine de jours, rous avons visité 8 
usines de 200 à 3.500 ouvriers travaillant la mét:i- 
lurgis, la construction navale, les télécommurications, 
le textile, le jouet en bois. Nous :vons interviewé des 
ouvriers aux machines, des emp'oyés dans leur bu- 
reru, discuté avez les membres des Conseils ouvriers 
d'une facon spsntanée, posant des quest'ons suxquelles 
on rous a toujours répondu en toute franchise. 

Il y avait bien l£s difficultés de la traduction, mais 
en glus de l'intsrprète nous avions parmi nous des 
camarades =arlsnt l'englais, l'allemend et l'espagnol. 
Le francais nous servit aussi auprès de Yougoslaves 
venus de Belgique. Il y avait les visites toujours trop 
courtes et que nous ne pouvions eff:ctuer que le 
matin, l'horaire de traval étant fixé de 6 h. 30 à 
14 fs 30 

Bref, dursnt ce voy=ae détudes, nos soucis étaient 
de rechercher la réalité de la particioatior ouvrière 
à la gestion des usines par la vo'e du Conseil ouvrier, 
l'autonomie d'initiative économique cet finan:'ère et 
coc'ale, la formation écon:mique et sociale des tra- 


vailleu:s égalsment d'apprécier l'intervent on des 
organisations extér'eurss comme le syndicat et le carti. 
* 
vR 


La gestion des usines est assurée par le Col'ectif 
cuwvrier dans le cadre fixé rar la loi du 26 juin 1950. 
Anruellemert, c:lui-ci se réunit pour juger des résul- 
tats économiaues, financiers ct <ocisux en-egistrés 
dur-nt l'année écoulée, pur fixer les lignes générales 
d'activité de l'entreprise pour l'arnée à venir et pour 
é'irs le Conseil ouvrier chargé de l'application de ces 
directives 

Comment est élu le Conseil? A l'usine de textile 
« 20 Octobre », à Belarade, les ouvriers. réuris par 
atelier (10 dans l'usine) établissent une liste de 100 
c-ndidats rour 39 sièges à psurvoir. Ils sont chois's en 
r-ison de leur audlification srofessisnnelle et de leur 
attitude vis-à-vis de leurs cam-rades. Cette liste est 
coumise au Syndicat aui retient 50 roms, Le person- 
nel ascecte où modifie les roms retenus (dans le cas 


présent, 2 ont été changés). Et, enfin, 1: vote à lieu 
à bulletin secret à un seul tour. 

Les Conseil comp:end toujours un minimum de deux 
tiers de producteurs et d’un tiers d'administratifs À 
l'usine d2 télécommurications Iskra à Kranij, la p'o- 
portion atteignzit même trois quarts de producteurs. 

L: durée du mandat e:t d'un an, renouvelable ure 
fois. Ceci entraine un passage important d'ouvriers, 
ansi qu'en témoignent les chiffres suivants : Usine 
Litsctroj, 500 personnes sur 2.400 sont passéss 
cu Conseil en 8 ans; Usine d‘iskra, même nombre 
-our 2.900, Les ouvriers que nous avons interrcgés 
estiment que leur passsge au Conseil leur =ermet de 
misux comprendre la ma-che de l'entreprise et, en 
conséquence, d'intervenir plus sûrement dans la fixs- 
tion des directives générales. L'exnérisnce vicue par 
checun améliore l'auto-gest:on ouvrière. 

La présidence est, er général, assurée par: un pro- 
ducteur. À l'usine de textile « 20 Octobre », 1.300 
ouvriers, c'est un ch:f d'équipe ; à l'usine de machines- 
outils Prvomaijska (1% mai) à Zagreb, 1.880 ouvriers, 
c'est un ouvrier monteur ; à la fonderie Litostroj à 
Ljubljana, c'est un cuvrier électricien ; à l'usine de 
chantiers navzls de Rijeka 3 Mai, 3.500 ouvriers, c'est 
en 1958 un ingénieur (en 1957, c'était un ouvrier). 

Les réunions sont mensuelles, parfois plus nom- 
breuses, et nous avons roté le <ouci sermanent qui 
existe d'organ'ser ces réunions de facon à ne pas 
lasser l'ouvrir manuel, peu hcbitué à la discussion 
intellectus'le. Ainsi, à l'usine « 1% Mai», la dirée 
de la réunion est limitée à deux heures pzur permettre 
une participation active ces travailleurs aux décisions 
à donner aux questions inscrites à l'ordre du jour. 
Mais cette duré: limitée exige ure rrécaration préa- 
leble. À l'usine l:kra, le Président du Conseil ouvrier 
étsbl't l'ordre du jour de la réunion avec le Directeur 
de l'usine. Cet ordre du jour, accompagné d'une do£:u- 
mentation sur chaque qusstisn, est remis à chaque 
membre du C.O. cinq jou-s cvant la réunion. Ce lazs 
de temps =ermet la discussion dans les atel'ers pour 
conraître l'opinion du personnel. 

Que fait pratiqu:ment le Conseil ouvrier ? 

L'ordre du jour de la dernière réunion du Conseil 
de l'usine « 20 Cctobre » comportait !:5 questisns 
euiventes : les relations de travail dans l'usine (fonc- 
tions, responsabilités, droits et devoirs de chaque post: 
de travail, du mcnœuvre au directeur); les voyagss 
touristiques ; l’utilisation des voitures de l'usine (pour 
les besoins professionnels et scciaux, à l'sxclusion de 
tout besoin privé) ; le srob'ème du logemert. A l'usine 
« 1" Ma: » : attribution de logements, fonds d'inves- 
tissement : formation d'ouvriers à l'étranger; privi- 
lèae d:s femmes ouvrières. À l'usine Iskra : commert 
exécuter la -reduct'on (exposé du directeur sur la 
cituatisn des marchés, les stocks, les moyens de 
fincncement, les décisions économiques) ; exomen des 
causes des olus bas salsirss; répartition des béré- 
fices. 

Dans tous les Conseils, on a discuté ds: la produc- 
ton, du plan financier, des avantages sociaux, des 
ca'aires.…. 

Des commissions soécinlisées sont nommées s'occu- 
psnt de auections particulières : Commission du Per- 
ernnel aui s'occupr des émb-uches et licencisments ; 
Commission des Salaires aui établt le barème de 
ceux-ci dars le cadre du budaet odosté; celle des 
normes avi rontrôle I:u+ établissement et liur acpl'- 
cation dars les ateliers : la Commicsion financiè-e : la 
Cemmicsion cociale . Il existe jueau'à sent commis- 
cions et chacune d'elles -eut ce fair: aider par des 
terhniciens. 

Les décis'ons prises, le Comité de Gestion exécute. 
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Ce Csmite, élu par le Conseil cuvrier parmi ses mem- 
bres, comprend de 6 à 19 membres plus le Directeur, 
avec les mêmes proportions de producteurs et d'admi- 
nistratifs. Se réunissant une à deux fois par semaine, 
il dir.ge pratiquement l'entreprise. C'est lui qui fixe 
en détail l'application des directives du C.O., qui fixe 
les dépenses d:ns le czdre du budget annuel établi 
par le C.O., qui contrêle l'action du Directeur. 

La composition du Comité de gestion de l'usine 
d'Iskra est le suivante : 1 chef de section crganicsa- 
ton du travail (président), 1 mécanicien, | femme 
employée de bureau, 5 cuvriers qualities, 2 OS. et le 
directeur. 

La réalisation technique est de la com:ét:nce du 
directeur et des techniciens et servicts qu'il a sous 
ses ordres. Et, justement, en raison de l'importance 
des fonctions tschniques dans l'entreprise modirne, 
il ect intéressant de voir comment s'effectue sa dési- 
gnat on. 

L'usine qui cherche un directeur lance un appel! 
public à candidature. Les candidats intéressés font 
carven-r tous renseignements sur leurs compétence 
et références, Le choix du directeur se tait parmi eux 
par une commissiin composée pour un tiers de r:pré- 
centarts du Conseil ouvrier, du Syndicet et de la 
Communs. Ce choix est ensuite entériné 52r le Conseil 
ouvrier. Le direiteur est toujou's revocabe par le 
Conseil. Il semble, par ailleurs, qu'en plus du réle 
technique qu'il sesume, il sot le représentart indirect 
du gouvern:ment, en c: sens qu'il veille à ce qu® les 
décisions prises par le Conseil ouvrier restent dars le 
cadre &u :lan social national. 

Les suvriers ayant élu leur Conseil ouvrier, comment 
s'effectue l2 cortrôle de 1: gsstion? 

Les essais, les tâtonrements d:ns ce domaine sont 
nombreux, Dans toutes les usines visitées des confé- 
rences sont tenues deux fois par :n à l'usine 
« 1% Moi», tous les trimesSt'es à l'usire « 20 O:to- 
re », parfois pus souvent. De plus, less procès-ver5aux 
des réunions sont cfiichés t:ès souvent dans les ate- 
lisrs et |2s membre: du Csns:il en assurert des com- 
mertaires oraux sendant les pauses où sprès le tra- 
veil, Des journzux d'entresrises sont aussi publiés avec 
rlus eu mo'ns ce réau'arité et dans lesqui:is choque 
ouvrisr peut écrire st donner son avis. Dans une seuls 
ucine « 20 Octobre », rous avons vu des gra:niques 
muraux sur la march: de l'entriprise. À Iskra par 
-sntre, les ouvr'ers peuvert assist:r aux <éances du 
Conseil, en auditeurs. 


* 
* x 


Que pensent les ouvriers de tout cela? sont-ils 
satisfsits ? Il est difficile de rép:ndre catégorique- 
ment. 

Ils ss plaignent des bes Salaires, £ar il est vrai que 
|: niveau de vie n'est pcs com:arable au nôtre. || est 
toutefois supérieur à celui d'avant guerre. L'échelle 
des c<alaires varie de 8.000 à 50.000 d'n:rs, aug- 
mentée de primzss à la production et aussi de répar- 
tition anrueslle des bénéfices. «Skrad» distribua, 
in 1957, une résartition égale à deux mois de salaire, 
« 3 M:iy» deux Salaires et demi, «Listostroj » un 
mcis et demi. D'autre parr, l’side soc'a'. de l'usine 
améliore également les conditions de vie. Chaque 
usine dispose au minimum d'un centre: de repos à la 
mer où à la msntagne et participe très souvent aux 
fra's de veyage de la famille. 

Ce fsib'e niveau de vie pourrait nous faire penser 
que l'ouvrisr, en conséquence, 52 dés ntéresce de la 
marche de l'usine qui ne lui rapporte pas suffisam- 
ment. Il re semble pas en être ainsi, Tous ceux que 
nous avons interrogés se sont dits intéressés, à l'ex=en- 
tion de deux -<rsonnes. La plupart ont fait pa:tie du 
Conseil ou aimera'ert y être élus. Ils s'estimaient 
ég:iement bien informés. 

* 


LES 


Mais la gestisn ouvrière n'est réell: qu'en fonction 
de la capacité des ouvriers à gérer et de l'autonomie 
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économique et financière dont disposent les conseils 
ouvriers. 

Il ne suffit pas, en effet, que les o'ganes devant 
assurer la gestion démocratique de l'usine soient en 
place. || faut, de plus, que les ouvriers acquièient les 
connaisssnces nécesssires pour décider de l'orienta- 
ton de l'usine et csntrôler les déégués et Î£s techni- 
ciens chargés de son application. Une action impor- 
tante est menée dans ce sens par |:s conseils et le 
syndicat. À « Listostroi », le syndicat assure d£s cours 
de base économique, financière, etc. dans l'usine 
même, après le travail. Des cours sont pcyés aux 
membres du Conseil à l'Université populaire de Ljubl- 
j:rma, À Iskra une écsie fonctionne en ville par 400 
personnes. Les cours sont assurés par d:s professeurs, 
d:s techniciens et des syndicalistes. Des séminaires 
cont organisés pour les membres du Conseil. 

L'Université popu:aire de: Ljubljana travaille en liai- 
son avec la commission culturells des Conseils, Elle 
disposait, lors de notre pcssage, de 160 professeurs, 
eux-mêmes techniciens ou militants syndicalistes dans 
les usines de province, plus 16 permanents. Elle avait 
diffusé, en d£hors des heures de travail, un enseigne- 
ment économique et social à pus de 25.000 travail- 
leurs. Pour une scçulation de 310.000 habitants, 
96.000 ont suivi des cours techniques, littéraires, etc. 
Elle à aussi org:nisé des sémiraires d'un mois pour 
les membres des Conseils ouvritrs. Ceux-ci étant dési- 
gnés par le Syndicat, l'usire prend tous les frais à sa 
charge. Les résultats n'étaient pas complètement 
catisfcisants, nous a-t-on dit. La du'éz: des cours est 
trop courte, les moyens matériels trop réduits et il y «& 
une incompréhensisn à surmonter auprès des ouvriers 
qui ont conservé, trop souvent, une mentalité et un 
« parler » paysan. Aillius, on ne nous a pas caché 
que les cours devraient être plus suivis par les ouvriers 
et l'espoir se trouvait reporté sur la jeunesse pour ques 
l'expérience de l'auto-gestion ouvrière par les Conseils 
ouvriers prenne tsute son ampleur et démontre sa 
valeur. 

Un effort très importsnt est donc fait =our la for- 
mation gestionnaire de l'ouvrier. Enco:e faut-il que 
celui-ci cuisse agir ensuite au sein du Conseil sans 
êtrz gêné par le corset étctique. Nous touchons là 
l'autonomie d'initiaitivs dont dispssent les Conseils. 

À nos questions, il nous a toujours été répondu 
que l'entreprise fixait, elle-même et en toute liberté, 
ces objectifs économiques. Quelqu:s fois, il nous a été 
précisé que ces objectiis économiques devaient rester 
fixés dans le cad:e du p'an sszisl national dont 
E. Kardelj dit « cu‘edcpté d'une manière démocra- 


tique, il assure le développ:mert harmonieux de 
l'économie ». Du temps de la « =ériode administra- 
tive », le plan prévoyzit l'activité de chaque usine 


et celle-ci devait faire tous ses efforts pour atteindr: 
les objectifs fixés. Maintenant, seules les grandes 
lignes sont données par le plan social, adopté à 
l'échellz de la Fédération, Dans c2 cadre, une con£ur- 
rence existe entre les ertreprises les cbligeant à 
améliorer leur production et leurs prix. La Fédération 
intervient de son côté par le crédit dispsnsé = la 
Banque Nationale pour le fonds de roulement et les 
investissements. L'imzôt est également un moyen 
d'orentation suivant au'il est plus ou moirs impor- 
tant, en raison même d:s besoins fixés au plan pour 
la branche industrielle c:ncidérée. 

Au plan socicl, ies entreprises doivent respecter 
leurs obligations léga'es consistsnt en prélèvements 
crovincieux et fédéraux sur les résuitats. Le solde est 
réparti par le Corseil ouvrier pour une part au per- 
connel équivalente d'une fois et demie à trois fo:s 
le Salaire mensuel, une part aux œuvr£s sociales (cen- 
tres de repos et de vacences, fonds pour la c:nstruc- 
tion de logements fixés au minimum à 10 % des 
calaires annuels distribués) et enfin une cart est à la 
libre disposition du Conseil qui développe les invest's- 
cements ou fait une nouvelle résartition au personnel, 
ou l'attribue aux logements ou à d'autres besoins 


I nous a semble sur ce point de l'autonomie econo- 
mique et sociale qu'un très fort sentiment de liberté 
d'action était ressenti par les membres des Conseils 
nuvriers que nous avons contactes. 


“ 
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Maintenant, ces constatations efiectuées, quelles 
sont !£s interventions Ges « organisations extérieures », 
en l'espece le Syndicat et la Ligue des Communistes ? 

Le preambule des statuts de l'Union des Syndicats 
dcclare que ceux-ci font partie du meccnisme d'aut:- 
gestion dans l'économie et au'iis sont l’école où l'or: 
apprend à gerer l'ecenomie. Les statuts posent comme 
tache des syndicats « le développement d'une large 
imitiative des ouvriers permettant de réauser le con- 
trole social de la classe ouvrière sur Son prosre orga- 
nisme d'auto-gestion, l'harmonisation des intérêts des 
individus et de la société dans l'élaboration des prin- 
cpes socialistes dans les rapports sociaux et écono- 
miques.., Les syndicats doivent s'occuper des condi- 
tions de travail et de vie des ouvriers et des empliove: 
en ce qui concerne la réalisation, la protection et le 
sauvegarde de leurs droits. 

Pratiquement dans les entreprises visitées, le syn- 
dicat groupe de 75 &G 100 € des trivailleurs, bien 
que l'adhésion y soit libre. Le syndicat intervient dans 
la geStion, nous l'avons vu, par la selection des can- 
didats aux élections des Conseils ouvriers, par les 
cours de base d2 formation gestisnnaire qu'il assume 
dans l'usine, 2257 le Contrôie des normes de produc- 
tion appliquées dans l'usine, etc Pour tout conflit, 
louvrisr s'adresse, nous a-t-on dit, indifféremment 
au Syndicet, au Part: ou au Conseil. 

Pour ce qui est du Parti, Rankovitch, au 7 Conaré: 
de fs Ligue des Csmimunistes (oevril 1958), a dit que 
celle-ci assumzut = fonction dirigenate dans la vic 
sociale ». Tito. SR 3 on discours au même Congrès 
précisa que dans la nouvele étape de l'auto-gestion 
« Î£s communistes ent aù abandonner les methodes 
de commandiment et se conscérer aux taches éduca- 
lives ct à la direction pratique sur le terrain, dans 
les usines, dans les diverses institutions, etc, parce 
que c'est là que se rosolvaient auj:urd'hu, pratique- 
ment, |:$ principales difficultés 

L'adhésion est volontaire et <éiectionnce 
Djakovitch comptait environ 400 membres inscrits 
pour 3.000 ouvriers ; « 3 Mai », 40 % : « Litastroi », 
420 eur 2.400: «lskra», 300 sur 3.000 etc. 
pcrtout la Ligue etait minoritiire en nombre. Il! sem- 
bis, =ar contre, que la terdance est différente dans 
les organes de gestion : à Iskra, sur 85 membres du 
Conseil, 45 scraiert inscrits à la Ligue : à « 1°" Mai ». 
30 membres sur 59: à « 29 O:tobre»., 22 sur 39. 
Nous pouvons comsrendre aue, dans l'attent: qu'une 
formation gestionnaire minimum soit donnée à tous 
les membres du collectif ouvrier, les communistes 
inscrits à la Ligue participent nombreux aux organes 
de gestion. Îls œuvrent dans |: sens défini p:r Tito. 
Mais, avec les années et dans la mesure -ù ‘'e teu 
démocratique est respecte, la physionomie des: Conseils 
pourrait fort bien changer. 

Souvent, ‘| semble que les directeurs d'usine et 
présidents des Conseils soient inscrits & la Ligue. On 
nous en & cités d'autres, par contre, qui n'en sont pas 
membres, Nos informations sont eur ce point tro: 
imcarfsites pour qu: nous affirmions des certitudes. 


L'usine 


* 
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Il est difficile de conclure, de porter un juagment 
sur cette expérience d'outo-gestion ouvrière à l'échelle 
d'un Etat. Ce que ïi: vous ai rapoorté n'est qu'un 
témoignage sur une tentative effectuée dans un pavs 
à faible niveau de vie, à l’industriciisation <ans racine 
prefonde, en plein développement et où Îles raz:perts 
humains subissent des boulsversements importants. 

Pourtant, je crsis au'il faut noter l'effort certain 
effectué car tous ces travailleurs pour accéder à la 
oestion sont très divers et nullement figés, ainsi qu'en 


aprés 8 années d:ns des conditions de vie diffficiles, 
le fait aussi que si le cadre de l'auto-gestion est tracé, 
les formes et les moyens d'expression de cette auto- 
gestior sont très divers et nullement figés, ainsi qu'en 
témoignent les tentatives effectuées dans les entre- 
prises. Enfin, ouvriers, techniciens et administratifs 
se retrouvent ensemble pour résoudre les problèmes 
cconomiques, financiers et sociaux qui se cosent à 
l'entreprise, Cela doit tendre & l'élimination de l'oppo- 
sition entre le travail! manuel et le travail intellectuel. 


Je souhaite que, dans les années à venir, d'autres 
camarades aient l'occasion de rendre visite aux Con- 
eils ouvriers yougoslaves et nous fassent connaitre 
leurs observations. Cela nous permettra de juger le 
chemin parcouru et si les espoirs que la classe ouvrière 
clace dans c£tte formule ont trouvé ici leur expres- 
sion, 


R. JOUSSELIN 


late Éspagne... 


Pour ceux des iecteurs de la « » qui en- 
tendent l'espagnol, le livre de nie El Molina : 
« Noche sobre España » est à conseiller (1). L’au- 
teur est un militant typique de la Confédération 
Nationale du Travail il appartient à cette race 
de lutteurs qui ne se rendent jamais et qui assu- 
rent, de génération en génération, la continuité 
ae l'action confédérale. D'aucuns le reconnaitront 
plus facilement sous son pseudonyme Juanel. 
Activiste dès l'adoïiescence, il apparait et reparait 
dans toutes les entreprises syndicales et libertai- 
res, comme un fil solide de la trame ouvrière es- 
pagnole. présent lors des périodes de lutte auda- 
cieuse contre les tueurs de Martinez Anido. actif 
dans l'organisation des mouvements d'émigration, 
au nn au cours de la guerre civile, éditeur de 
l'hebdomadaire de la FAI. « Tierra y Libertad », 
mainteneur des noyaux confédéraux en France 
sous l'occupation nazie, volontaire pour se rendré 
clandestinement en Espagne franquisteé renouer 
les liens avec Ics maquis et les groupes d'oppo- 
sants dans les villes 

Molina-Juancél a passé sept années au sein du 
monde pénitencier franquiste : prisons, camps de 
triage, détachements de travail forcé. Ce sont ces 
expériences qu'ii restitue sous forme de croquis 
rapides, d’estampes vives, pour que la chape de 
plomb qu'il connut en tant de lieux d'’esclavage 
soit sentie par tous ceux qui vivent libres, °t que 


de cette connaissance naissé ou se reniorce ia s0o- 
hdarite. 
Au long de ces pages écrites simplement, sans 


autre effet recherché que celui qui surgit des faits 
et des situations, une image de l'Espagne d'au- 
jourd'hui 5e dégage peu à peu, une image bien 
différente de celle que veulent découvrir les tou- 
ristes, une image d'un caime terrible celui que 
créent le soleil. la matraque et l'attente de la re- 
vanche. Les régles de l'absurde sont ici illustrées 
de cas vécus. d'exemples vivants. Les caricatures 
de jugements, l'hypocrisie des autorités, l'humour 
sinistre des principes officiels. Mais aussi l'étroite 
association des prisonniers qui sont conscients de 
participer, même derrière les murs, à une lutte 
multiforme qui oppose une population toute en- 
tiére prisonnièere à un régime de geôliers et de 
profiteurs. Mais aussi l'extraordinaire présence de 
ces femmes espagnoles, dont le dévouement est in- 
fini. Et la volonté inlassable des enfermés de ne 
pas perdre leur seuie richesse la dignité. Et les 
drames individuels, les tentatives d'évasion, les 
liens fragiles entretenus avec l'extérieur, les morts, 
tout cela aui fait que dans les prisons d’Espagne 
ce perpétue la tradition et se forgent, avec les 
vaincus d'hier, les combattants de SR dé 
PO i n 


(l) Libro : Mex — Editores. Mexico. 
peut être fourni par la « RP. ».) 


(L'ouvrage 
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LE DOCTEUR JIVAGO 


n'est-1l qu’un rebouteux khrouchtchevien 2 


Maurice Lime donne ici son opinion sur 
Le livre de Pasternak. Elle n'engage évidem- 
ment que lui. Mais cette remarque est vraie 
pour à peu près tout ce que nous publions 
dans cette revue. Si nous le répétons à l'oc- 
casion de l'article de Maurice Lime, c'est 
parce que le livre de Pasternalk est un évé- 
nement important sur lequel il est proba- 
ble que les opinions de nos lecteurs sont très 
partagées. Nous accueillerons, bien entendu, 
des points de vue différents sur « Le Doc- 
teur Jivago », sa valeur, sa signification et 
ses résonances. — N.D.L.R. 


Comme beaucoup d'amis, je me suis précipité sur 
le livre de B.-L. Pasternak. On a beau avoir été 
échaudé, peut-être même à cause de cela, on croit 
toujours au miracle. Sinon, que devisndraient les 
religions !.….. 

Malgré ce que je sais de l'appareil stalinien, je 
voulais donc croire cette histoire rocambolesque de 
manuscrit emporté à l'étranger sans l'avis du parti et 
publié par Feltrinelli contre l'avis de l'auteur. J'ai 
donc commencé la lecture de ce livre de six cents et 
quelques pages, tout prêt à vibrer à l'unisson avec 
l'auteur qui, après avoir passé à travers toutes les 
purges staliniennes successives, trouvait encore, à 
soixante ans passés, le courage de dire la vérité, toute 
la vérité ! Dois-je ajouter que les yeux tristes de cet 
homme traqué, rappelant un peu les yeux hagards du 
cardinal Mindzentski à son procès, m'evaient profon- 
dément troublé. 

La lettre de Soumission même que l'auteur avait 
adressée entre temps au Roi-Soleil moscovite, en ter- 
mes suffisamment vsgues d'ailleurs, n'avait pas enta- 
mé mon préjugé ainsi bien établi. Seuls ceux qui igno- 
rent les mœurs implartées £ar plus de vingt-cinq ans 
de terreur stalinienne peuvent se choquer de ce aeste 
de soumission. L'audace, la seule qui comptait, avait 
été d'écrire et de publier. 


* 
* * 


Ceci dit, essayons de situer objectivement ce livre. 

Pas de doute, il s'agit là d'un événement mendidal : 
mais est-il plus littéraire ou plus politique, et quelle 
est sa portée ? 

Incontestablemert, l'auteur vise à la fresque his- 
torique. Et non moins incontestablement, tout ce qui 
touche à la Révolution russe, et à Ses suites, soulève 
automat'quernent des passions pour ou contre. Voilà 
qui rend bien difficile l'analyse objective de ce livre. 

Au risque donc de faire sourire certains de mes 
amis, mon effort cortera sur trois points : [a forme, Île 
fond et la portée de l'œuvre : encore que les trois 
soints n'expliquent pas tout. 


En ce qui concerne la forme, je ne parlerai pas du 
recucil de poèmes d'inspiration chrétienne, plasé à la 
fin du livre, et que l'auteur attribue à son héros, 
D'une part, je me me sens cas compétent pour iuger 
ces poèmes, la poésie échappsnt de plus en plus, à 
mon avis, aux textes rimés, et d'autre part on peut 
toujours accuser le traducteur d'avoir affadi ceux-ci, 
de les avoir décolsrés, de les avoir réduits à la mesure 
poétique d’un bedeau de Saint-Sulsice. 

Pesternak est visiblement un disciple de Tolstoï. 
Plus touffu encore que le maitre, ure vraie taïga. Dans 
certaines descriptions des voyages à travers l'immense 
pays, il réussit à évoquer admirablement les errances 


sans fin des humains désemparés. En contradiction 
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avec ce dur réalisme, les images poétiques qui four- 
millent dans ce livre donnent à l'écriture une tcurnure 
un tantinet démodée. On sent que l'auteur, replié sur 
lui-même, coupé du mouvement littéraire mondial, a 
surtout vécu sur le passe. C'est là évidemment un griet 
qui s'adresse à ceux qui le coitrèrent. À travers son 
style, Pasternak nous csparait donc, malgré el suijst 
de son livre, comme un membre de l'ancienne intelli- 
gentsia qui n'aurait rien oublié ni rien appris. 

Pourtant, la difficulté des noms russes mise à part, 
le livre se lit avec intérêt, un intérêt qui n'est pas seu- 
lement dû à la soif que nous avons de connaitre la 
vérité russe au-delà des prossgandes, civic l'espoir 
inconscient toujours déçu d'y trouver la justification 
de nos luttes de jeunesse. 

Sa structure montre également que l'auteur est plus 
coète que romancier. || faut attendre un quart du 
livre avant que l'intrigue, si intrigue il y a, commenc£e 
à se nouer autour de Jivago. Jusque-là, £t ensuite 
jusqu'à la fin du livre, à travers de longs dialogues, 
d'une rencontre à l'autre, d'une personnage à l'autre. 
l'auteur nous développe un social-christianisme que 
même, Je crains, nos prétreS-ouvriers treuveraient bien 
fumeux. 

Plus choquants peut-être, dans un tel livre, sont le, 
rencontres miraculeuses qui se multiplient tout au 
long. Du berceau à |: tombe, d'un bout à l'autre de 
l'immense Russie, les personnages les plus divers 5e 
rencontrent, se quittent pour se rencontrer encore, et 
encore, toujours à point nommé cour les commodités 
de l'auteur. Sur ce terrain, Pasternak bat les records 
de notre presse du cœur, qui pourtant s'y entend. 
Cela culmine dans cette rercontre des amants qui, 
après s'être quittés dans l'Oural, s'étaient p:rdus de 
vue depuis des cnnées. Elle revient des fins fonds de 
la Mongslie à Moscou, monte par hasard un escalier 
et trouve qui ? Jivago, mort dans son cercueil ! N'in- 
cistons Las, cet homme a beaucoup souffert, il veut 
croire aux miracles. 


Il 


Tout d'abord, ce livre qui vise, comme je l'ai dit, à 
être ure fresque historique (de 1905 à 1955) ne 
parle sas de Staline ! Son rom n'est même pas men- 
tionné. Bisn mieux, l'auteur saute délibérément de la 
période de la N.EP. (qu'il cttaque, on s2 demande 
paurquoi ?) à la guerre de 1940. Comment expliquer 
cela ? Certains prétendent que Pasternak a été le 
crotégé, du dictateur sanglant ? Est-ce une raison 
suffisants ? La censure russe est-elle passée par là ? 
À moins que ce ne soit l'occidentale ? 

Deuxième constatation dans tout l'énorme livre 
ne figure pas un seul ouvrier cultivé, ni simplement 
humain. Tous ceux dont il est quéstion sont des brutes, 
ou le deviennent. La foule est stuside et sanguinaire. 
Cela existe, on le sait : la guerre, l'occupation et la 
libération ne nous l'ont que trop fait voir ; mais les 
sentiments vulgaires, la cupidité, la cruzuté sont-ils 
l'apanage du seul peuple ? Et puis, est-ce le rôle d'un 
écrivain qui vise à l'humain de justifier unilatérale- 
ment le mépris des Soi-dissnt élites ? 

Et enfin, troisième constatation sauf quelques 
vagues, très vaguss déclarations : que l'ancien régime 
était périmé (et encore, le tzar semble échagzser à 
cette condamnation), on ne trouve dans ce livre 
aucune tentative pour expliquer les événements qui 
ébranlèrent le monde, ni à plus forte raison, une ten- 
tative d'explication, même voilée, à la dégénérescence 
de la Révolution. La position de l'auteur semble se 


resumer dans 
Christ-Jivago 


les derniers vers où ïil fait dire au 


Je vais mnmourir, mais au troisième jour, 
Je renaitrai, el comme des radeaux, 
Au fil de l'eau, les siècles nageront 
Vers ma lumière et je les jugerai. 


Dimitri Fourmanov, Fedor Gladkov, et bien d'autres 
disparus dans les camps de travail où dans les caves 
de la Loublicnka, traitèrent la même matière avec 
un souffls épique et un: lucidité qu'on ne trouve cas 
chez Pasternak. | 


Sans doute, une des raisons de survie de Pasternak 
est, justement, cette inaztitude à dominer s5n époque. 
Il a dû être jugé par les flics de Staline et de sec 
sUCCeSseurs comme un être inoffensif 


Arrivons-en müintenant aux répercussions politiques 
de ce livre. 


Si, comme il est probable, certains grands dirigeants 
russ£s ont traité le livre de Pasternak en article d’ex- 
portation et ont favorisé sa publication, ils ont dû 
bien rire de cette immense ruée de lecteurs occiden- 
taux déclenchée par le prix Nobel. En disant cela, je 
ne mets nullément en ccuse la sincérité de l'auteur. 
mi celle du jury de Stockholm. | 


En effet, que risquent les technocrates de Moscou 
en permettcnt la diffusion de ce livre à l'étranger, 
eux qui decuis longtemps ont inscrit à l’ordre du 
jour la liquidation des dernières survivances. s'if en 
reste, d'Octobre. 


Rien ! Bien au contraire ; en soulignant les horreurs 
de la guerre civile et cell£s encore plus grandes d'un 


cGys livré à l'anarchie, il Souligne par là-même le 
role bicnfsisant et nécessaire des srganisateurs. 


De là à justifier leur exploitation du prolétariat 
-uss£, 1| n'y a qu'un pas, vite franchi, si l'on pense 
que le délicat Jivago accepte, pendant la famine, sans 
aucun scrupule, tous les passe-droits qu'il doit à la 
p'oréction de certains cuisssants du régime. 


D'autre part, le fcit que l'auteur après ie ballet 
de i'arcectation, puis du refus du prix, continue à 
nabirer sa confortable villa, dans un pays où naguère 
encore, on disparoissait sans laisser de trace cvant 
même d'avoir ouvert la büuche pour formuler une 
timide critique, permet à cés messieurs les techno- 
“rates russes de fare mondialement la démonstration 
qU'Is commencent à se civiliser. Tont mieux, tant 
mieux ! Qu'ils continusnt ! Mais de quoi l'auteur se 
plaindrait-il ? Nourri, logé, blanchi, teut son temps 
our écrire Ici nous n'avons connu pareille f:cilité 
qu'en prison. 


Le soc.al-christianisme de Pasternak ne d:it pas 
beaucoup les gêner non plus ;: dans ia mesure même 
ou £es nouveaux messieurs feront de plus en plus 
cppel à la religion peur tenir en mains une classe 
ouvrière qui deviendra, par la force des choses, de 
plus en plus remuante, le livre de Pasternak a des 
chances d'entrer dans les classiques rost-saviétiaques 
et d'être diffusé en Russie également. 


Et qui sait ? pour ce livre, dans lequel il fait res- 
sortir que la foule stupide ce battait er 1905, sans 
rime ni raison, alors que le tzar avait déjà accordé une 
nouvelle Constitution, ce même tzar que l'on montre 
en 1917 b5n mais faible, qui sait ? Que demain 
vienne un tzar, bon mais fort, un Nikita 1%, par 
exemple, ou un Joukov Cœur de Lion, béni par les 
copz5, Îles technocrates et Pasternak, peut-être 
qu'alors, pour le dédosmmager d'avoir eu à refuser le 
prix Nobel par discipline d'’écrivain-fonctionnaire, on 
accordera à l'auteur gour ce livre « maudit » le 
prix de la « Sainte Russie Impériale ». 


On aurait bonne mine. Maurice LIME. 


Œ travers 


LES LIVRES 


Marcel Aymé insolite 


de Georges ROBERT et André LIORET. (La Re- 
vue Indépendante, 64, rue Vétruve, Paris-20°). 


L'un des auteurs nous a envoyé ce bouquin (du 
Canada !) avec une dédicace sympathique. 

Marcel Aymé ne passe pas pour être un écrivain 
« de nos milieux ». Mais, avec un indéniable ta- 
lent, il nous à donné maintes preuves de son es- 
prit de liberté et de son courage intellectuel. 

Nous n'oublions pas « Uranus ». Nous n'oublions 
pas « La tête des autres ». 

Ce « Marcel Aymé insolite » offrira aux cama- 
rades que retient l'énigmatique personnalité de cet 
ecrivain. une tentative intéressante d'explication. 





Les indésirables 


de Jean CROUZOL (Kent-Segep, 74, avenue 
Kléber, Paris-16'). 


Ce roman qui excite l'attention et Ia retient 
jusqu'au bout nous plonge au cœur de l'Afrique 
noire. du côté de Douala, au milieu de « ces cons 
de nègres y», avec quelques « sales blancs » indé- 
sirables. Un document, dans une certaine mesure. 
Pas de théories, bien entendu ;: mais des tranches 
de vie, des actions à « suspenses » et quelques 
tableaux impressionnants. Les nêégres ne sont pas 
toujours beaux à voir les blancs, presque ja- 
mais. 

En plus, il y a le poivre qui n° manque pas 
un érotisme assez noussé. Les romans d'aujourd'hui 
nous en font en général bonne mesure. C'est bien, 
si ce penchant est le signe de la libération des 
tabous sexuels, mais il ne faudrait pas que ca de- 
vienne une obsession. Il est vrai que, dans le cas 
particulier, nous ne sommes pas loin de l'Equa- 
teur. 


POUR UN MOUVEMENT 
SYNDICAL 
UNI ET DEMOCRATIQUE 


0s militants groupés « pour un Mouvement 
syndical uni et démocratique » tiennent à rappe- 
ler que si, dans le contexte actuel, la situation po- 
litique parait avoir pris le pas sur les préoccupa- 
tions économiques et sociales, celles-ci demeurent 
essentielles pour les travailleurs : les organisations 
syndicales adhérentes entendent donc continuer 
leurs efforts pour le redressement du mouvement 
syndical francais. 

Elles trouvent. en effet, dans la situation preé- 
sente justification totale de leur appel ; les cau- 
ses de la crise du syndicalisme et les moyens pro- 
pres à y remédier tels qu'ils ont été rendus pu- 
blics le 15 juin dernier sur la tombe de Grif- 
fuelhes après la journée d'études du 1% mai de 
La Verrière, restent à la base de leur action : res- 
pect de la démocratie, rejet de la politisation, re- 
connaissance et libre jeu de tendances doivent per- 
mettre de redonner au syndicalisme français la 
place au'il mérite. 

Fidèles aux principes qui les ont réunis, en par- 
ticulier celui de ne rien faire qui puisse aggraver 
le pluralisme syndicai mais de travailler à la re- 
constitution d'une unité effective, ces militants 
étudient, dès à présent, les moyens propres à ren- 
dre plus efficace leur intervention tant auprès de 
tous ceux qui militent déjà dans les syndicats 
qu'’auprès de ceux qui sont inorganisés. 


Le secrétaire administratif : 
Robert COUSTAI. 
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CERCLE ZIMMERWALD 


LA REUNION DU 9 NOVEMBRE 1958 


Louis Mercier et Paul Barton sont venus parier 
au Cercle du problème de la participation ouvriée- 
re à la gestion des entreprises, tel qu'il a été exa- 
miné à une conférence internationale réunie à 
Vienne par le Congrés pour la Liberté de la Cui- 
ture. 

Les réflexions de Mercier sur cette rencontre 
internationale ont déja été pubiiées par la € RP. » 
d'octobre. Au Cercle, il a de nouveau souligné que 
cette rencontre n'était pas née d'une imitiative ou- 
vrière. Les patrons intelligents voient dans la par- 
ticination ouvrière à la gestion un moven d'avoir 
en face d'eux un interlocuteur avec qui traiter 
la qualité du travail et la stabilité de la main- 
d'œuvre v gagneraient. Les « managers » souhai- 
tent que des représentants du personnel soient 
capables de lui imposer les décisions prises pour 
la bonne marche de l'entreprise. Les « politiques » 
et les représentants de la haute bureaucratie svn- 
dicale n'ont pas égard seulement à l'entreprise, 
mais ce qu'ils prennent en considération, c'est l'in- 
térét national. Le trait commun aux uns et aux 
autres est de ne pas mettre en question le carac- 
tère concurrentiel de l’économie et de considérer 
que les nécessités de la productivité et les lois du 
marché sont impérieuses il ne s'agit pas de su- 
bordonner l'économie aux besoins de ceux qui tra- 
vaillent. 

Il reste que les problèmes posés méritent exa- 
men, en particulier ceux qui résultent de l'opposi- 
tion de classés sociales nouvelles, de l'accroisse- 
ment de ce qu'on appelle le secteur tertiaire. 

Barton, après Mercier, souligne l'absence à la 
conférence de militants et de théoriciens qui se 
soient effectivement penchés sur les problèmes 
évoqués. La question qui ne doit pas être éludée 
est celle de la défense des intérêts du personnel. 
Propos significatif que celui d'un Arbeitsdirektor 
allemand demandant quelle différence il pouvait 
bien y avoir entre les intérêts du personnel et 
ceux de l’entreprise ! Barton attire l'attention sur 
une réaction de défense des travailleurs qui con- 
siste, en particulier dans les pays anglo-saxons, à 
organiser l’action syndicale sur le lieu du travail, 
seul moven de faire contrepoids efficacement à la 
fois à la direction de l'entreprise et à la bureau- 
cratie syndicale. 

Au cours de la discussion qui suit, on examine 
les rapports entre le contrôle ouvrier el la gestion 
ouvrière et on s'interroge sur la possibilité d'une 
authentique gestion ouvrière, fondamentalement 
différente d’une collaboration des salariés avec les 
privilégiés de l’économie. 

Giraud pense que rien ne peut être espéré aussi 
iongtemps que la classe ouvrière n'aura pas repris 
une plus ferme conscience d'elle-même il lap- 
pellera dans une seconde intervention que les mi- 
litants d'autrefois auraient eu pour organiser le 
travail des capacités qu'on ne rencontre plus au- 
jourd'hui parmi les ouvriers du bâtiment dans 
le méme sens Faucier insistera sur la nécessite 
d'élever la compétence ouvriére. 

Chambelland considère avec défiance le rêve de 
la gestion ouvrière ; dans la réalité de la parti- 
cipation ouvriére à la gestion, ce qui est vise, 
c'est l'augmentation du rendement. 

Charbit invite à réfléchir sur l'exemple de la 
presse les patrons ne s'y occupent pas de l'em- 
bauche, dont le soin appartient aux ouvriers de 
l'entreprise. 

Guilloré remarque que si la gestion ouvrière 
était impossible, c'est que la révolution proléta- 
rienne serait impossible : et il la croit possible 
contrôle ouvrier, oui, mais comme une étape vers 
la gestion ouvrière, qui ne dépossédera pas Îles 
techniciens de leur fonction. 

Hagnauer considère qu'il importe Ge distinguer 
à propos de la gestion entre ce qui est administra- 
tif et ce qui est technique, et il souligne l’alour- 
dissement de l'appareil bureaucratique dans les en- 
treprises nationalisées. 

Baranton rappelle que si les travailleurs d'une 
entreprise ont à défendre dans l'entreprise même 
les intérêts aui leur sont propres, il n'en demeure 
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pas moins necessaire d'avoir en vue jl'intérél ge- 
néral de la corporation et l'intérét des travailleurs 
dans leur ensemble. 

Dans un dernier mot, Mercier met en évidence 
la contrainte sociale sentie par l'ouvrier et le be- 
soin qu'il éprouvé d'organiser «on propre travail. 


PROCHAINE REUNION 
DIMANCHE 14 DECEMBRE 1958 
À 1] héuies. Saile des Nymphes, 78, rue de 
Université, Paris-7T (metro Soiférinon. 
Raphaël RYBA parlera sur 
ISRAEL ET LE MOYEN-ORIENT 
D'autres aspects de lactualité pourront 
eVOAUES. 


M, MENDES-FRANCE 
REPOND A LA R. P. 


ecrit 


etre 


M. Pierre Mendeés-France nous 


Je reléte dans votre numero de sepleinbre tnt ar- 
ticle qui m'est consacre et dans lequel figure la 
phrase suivante : « Rassinier nous démontrera que 
derriére cet homme te'est de moi qu'il s'agitr 1 % 
a une DAnqUue ». 

Je Suis surpris de router dans UOire FeUUC UnC 
insinualion dont jusqu'ici la presse d'extréeme droite 
avait le monopole, Je vous prie donc, en vertu de la 
loi, de publier l& présente protestälion dans votre 
prochäin numéro et de n'en faire DBArTTOHIT UN 
exemplaire justificali]. 

Les lecteurs de la « R. P. » se souviennent que, 
dans ma chronique de septembre, je m'étais bermis, 
en rendant compte d'une conférence de presse de 
M. Mendès-France, un dithyrambe de style tout à 
fait personnel, mais sans aucune arriere-pensée, de 
cet homime politique. 

fl ne pouvait faire de doute, pour tout lecteur 
méme peu attentif, que mes propos lui étaient tres 
favorables. Dois-je rappeler que ie dénoncais « l'im- 
mense mate des imbéciles de droite et de gau- 
che » qui le haïssent ? J'écrivais encore : « Nous 
sommes à son égard libres comme l'air, mais contre 
la haine, la réaction bornée et l'énorme bêtise, nous 
ne l'abandonnerons pas. » 

Si j'ai fait mention de l'opinion de Rassinier sur 
la banque « qu'il y a derrière cet homme », ce n'’6- 
tait nullement pour la reprendre à mon compte. 
J'ai montré au contraire, sans aucune ambiguïté, 
le peu d'importance que, personnellement, j'atta- 
chais à ceite opinion. 

Et voilà aue M. Mendèôs-France, surmené sans 
doute et hypersensibilisé, se pique de cette phrase 
malencontreuse, ÿ voit une insinuation et fait appel 
à la loi pour protester, alors que ce n'était nulle- 
ment nécessaire ! 

Que faut-il penser de cette réaction inattendue ? 
M. Mendés-France n'aurait-il pas le temps de lire 
quelques lignes d'un articulet ? Ou bien n'aurait- 
ii pas le sens de l'humour ? Ou bien. Je ne sais 
trop, mais il faudra suivre cela de pres. 

M. Mendés-France pense peut-être qu'il n'a que 
faire de notre soutien. Un avenir pas tres lointain 
l'aménera peut-être à changer d'avis 

Moi, en tout cas, je n'en change pas sur son 
compte et sa défaite électorale ne fait que me le 
rendre plus sympathique. Mais ça m'apprendra à 
me méler de ce qui me regarde ! 

I y à des camarades qui vont bien rire, en par- 
ticulier ceux qui n'approuvaient pas ma sortie pro- 
mendésiste, Il y en a même qui se sont vus entrai- 
nés dans cette « immense marée des imbéciles » 
dont je parlais. Charbit, en particulier -—— pour ne 
pas le nommer — a tenu à y prendre sa place. 
Mais lui, au moins, il a le sens de l'humour ! 

R. GUILLORE. 


LES FAITS DU MOIS 


MARDI 17 NOVEMBRE. — L'Angleterre décide de 

reconnaître la Guinée. 

Ouverte à Genève de la Conférence des Etats 
atomiques. 

Le gouvernement ordonne la libération de 
1.000 internés en Algérie. 

Visite du ministre des Affaires étrangères you- 
goslaves à Londres. 








LUNDI 3. — Le gouvernement des Etats-Unis recon- 
naît Ja Guinée. 


MARDI 4. — Elections aux Etats-Unis, Gains des 
démocrates, qui auront 34 postes de gouverneurs 
contre 14 aux républicains. 


MERCREDI 5. — Libération, en Hongrie, de la veuve 
de Lazlo Rajk. 

Grèves tournanÿtes au Japon, engageant 5 mil- 
lions de travailleurs contre le renforcement de la 
police. 

Arrestation, à Bagdad, du colonel Aref, le « Nas- 
ser irakien ». 


JEUDI 6. — Visite à Londres du ministre des Affaires 


étrangères de France, 


VENDREDI 7. — Vote à l’'O.N.U. en faveur des réfu- 
giés algériens en Tunisie et au Maroc. 
En Belgique, un pacte scolaire accepté par les 
3 partis institue la gratuité totale de l’enseigne- 
ment public et libre. 


LUNDI 10. — La Tunisie proteste contre les restric- 
tions des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne, 
quant aux livraisons d'armes, 


Le Parti communiste syrien prend position 


contre le régime nassérien, 

Discours à Berlin de M. Khrouchtchev remet- 
tant en cause le régime de Berlin. 

Trêvé de 30 heures à Cuba entre les rebelles et 
les gouvernementaux. 


MARDI 11. — De retour à Bagdad, le roi de Jordanie 
annonce que son avion a éjé attaqué par des 
« Mig ». 
Etat de siège ep Argentine, grave crise écono- 
mique et sociale. 


MERCREDI 12. — Au Caire, M. Ferhat Abbas se pro- 
nonce pour des négociations avec la France sous 
les auspices de l’'O.N.U. 

Congrès de la Fédération autonome de l’Educa- 
tion nationale. 

Mémorandum de l'Allemagne de l'Est contre le 
réarmement de l'Allemagne de l'Ouest. 

L'U.R.S.S. et la Pologne renforcenë le pacte de 
Varsovie. 


JEUDI 13. — À l’O.N.U., M. Zorine, délégué soviétique, 
accuse les Etats-Unis de vouloir installer des 
bases militaires sur la Lune. 

M. Bourguiba annonce que la Tunisie deman- 
dera, s’il le faut, des armes à l'Est, 


VENDREDI 14 — Le gouvernement accepte le code 
pétrolier du Sahara. 


Réunion à Moscou du comité central du P.C. 


JEUDI 20. 
Gaulle. 


Combats de plus en plus violents à Cuba. 


— Arbitrage budgétaire du général de 


SAMEDI 22. — Aux Etats-Unis, grève des mécaniciens 
de la T.W.A. 
Notes soviétiques aux puissances occidentales. 
M. Ferhat Abbas rencontre le roi du Maroc. 


DIMANCHE 23. — Elections législatives en France : 
der tour : 3.882.204 voix communistes ; 3.16.354 
socialistes ; 3.603.598 gaullistes ; plus de 4 mil- 
lions indépendants ; 1.858.380 M.R.P.; 2.347.000 
radicaux. 


Les premiers ministres de la Guinée et du 
Ghana projettent les « Etats-Unis d'Afrique ». 


LUNDI 24. — Grèves dans les services publics en 
Belgiaue. 
République soudanaise proclamée à Bamako. 
Effervescence et troubles au Maroc. 


MARDI 25. — Grèves en chaîne dans les compagnies 
aériennes des Etats-Unis. 


MERCREDI 26, — Rencontre à Bad-Kreuznach de 
M. Adenauer et du général de Gaulle. 
Le Sénégal devient membre de la Communauté. 
Grève générale des cheminots italiens. 


SAMEDI 29 — On annonce le départ d'Alger du 
général Salan. 


Grève des cheminots argentins, 


Proclamaïion de la République 
incidents à Pointe-Noire, 


DIMANCHE 30. — Scrutin de ballottage des élections. 
L'Assemblée comprendra 10 communistes, 40 socia- 
listes, 13 radicaux, 58 MRP, 189 Union gaulliste, 
132 modérés. En Algérie, presque toutes les listes 

élues sont « d'esprit du 13 Mai ». 


Le Soudan accepte l’aide américaine et recon- 
nait la Chine populaire. 


au Congo : 





D'où vient l'argent ? 
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RECETTES 

Abonnements ordinaires ,.........,. 38.010 

Abonnements de soutien .,........ 4.000 
mn 42.010 
ROURCPIDHIORE 258 dr aie DO NO ST os Dors ae 4.600 
NOR SE RO RS TL réa ete ea Unie 1.776 
og = CES OHINS M Es sis cie sos Sn va 806 
— « Trois Scissions syndicales » ........ 740 
| 49.926 
Rt Ciise à: fini OCCODIÉ =... nn des cos vor 96.722 
146.648 

DEPENSES 
Frais ":d'ORDÉITIOR 5. hi Tic so sos dev es: 1.385 
Frais DONÉTART 25.31 doses osé so à les 13.000 
HT Tue Las à 2 OP NSP OL TR RTE PRG 3.360 
17.745 
En caisse à fin novembre : 

PORTES SL sScaou ES Let ot a à 33.126 

Chédues DOBAUÉ ss. soon à 95.777 
128.905 
146.648 


LES ABONNEMENTS DE SOUTIEN 


Mohamed Ben Hamouda (Tunisie), 2.000 ; Constant 
Di Luccio (Algérie), 2.000, — Total : 4.000 francs. 


LA SOUSCRIPTION 


Laurént Centène (Paris), 500; Jean-Jacques Clau- 
det (Paris), 800; Francis Dufour (Aude), 300; Roger 
Hagnauer (Seine-et-Oise), 1.000; Pierre Maréchalle 
(Aisne), 300; Jules Marie (Seine-et-Oise), 300; Mlle 
Marie-Louise Marquis (Paris), 400; André Martin 
(Loire-Atlantique), 200 ; Jean Palix (Bouches-du- 
Rhône), 200; Pierre Thiry (Saône-et-Loire), 300; 
Georges Thomas (Indre), 600; anonyme, 200. — 
Total : 4.600 francs. 
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LA CHINE REVIENT AU PREMIER PLAN DE L'ACTUALITÉ. 


Connaissez son histoire 


Lisez : 


LA CHINE 


SES TROIS MILLENAIRES D'HISTOIRE 
SES CINQUANTE ANS DE REVOLUTION 


par R. LOUZON 


Prix : 400 francs franco. 


Troisième brochure de l'Union des Syndicalistes : “ 


EST-CE QUE LE BATIMENT VA 


Par la voix de Pierre DICHAMP 


les gars du bâtiment parlent 
de la construction et du logement. 





Adressez vos commandes à 
MARCHETI, 1, rue Dulaure, Paris-20°. — C.C.P. Paris 7473-08 


L'exemplaire 100 francs. — Par colis de 20 ex. : 1.200 francs 


Réclamez à la ‘’Révolution Prolétarienne”’ 


TROIS SCISSIONS SYNDICALES 


par Pierre MONATTE 


(Publié par les Editions ouvrières) 


AU SOMMAIRE : De 1946 à 1957. — Où va la C.G.T. ? — Un 
secrétaire confédéral parle. — Destin du syndicalisme. — 
Notre presse syndicale. — L'unité ouvrière au congrès de 
Montpellier. — Souvenirs sur le congrès d'Amiens. — La 
scission syndicale de 1921. — Les grèves Molotov de 1947 
et 1948 et les scissions syndicales nationales et interna- 
tionale. — Amis de quaronte ans. 


L'EXEMPLAIRE : 690 FRANCS 
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